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Les Vaisseaux Belligéraots 

et TAsile daos les eaux Neutres 



INTRODUCTION 



Jadis, les seigneurs, toujours avides de conquêtes, 
prenaient facilement fait et cause dans les querelles 
de leurs voisins ; et souvent leurs troupes venaient 
grossir « Tost » de Tun de ceux-ci. 

Avec le progrès, la guerre est devenue beaucoup 
plus désastreuse qu'autrefois ; et de nos jours, les 
gouvernements, même les plus téméraires et les plus 
imprudents, semblent moins résolus devant ses hor^ 
reurs et ses conséquences. 

Sans doute, il y a plusieurs siècles, les batailles 
étaient de véritables hécatombes ; sans doute, 
c'étaient des luttes gigantesques, qui, comme aujour- 
d'hui, ne prenaient fin que parce que les combat- 
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no- 
tants étaient harassés ; là parce que le bras, fatigué 
de briser des centaines d'armures en quelques heu- 
res, n'avait plus la force de lever la masse ; ici, 
parce que l'épuisement aura mis huit ou dix jours à 
avoir raison de la résistance de la machine humaine. 
Mais, ce n'étaient pas encore ces centaines de mille 
hommes, divisés en « petits paquets », cherchant à se 
dissimuler derrière le moindre abri et finissant par se 
regrouper pour se ruer les uns sur les autres, tandis 
que se tait, un instant, le canon, las d'avoir tué ceux 
qu'il ne voyait même pas. 

; Sans doute, anciennement, les impôts étaient 
augmentés démesurément; sans doute, un emprunt, 
déguise ou non, quelquefois même, forcé, venait s'a- 
jouter aux contributions habituelles et enlever à cha- 
cun une partie de sa fortune. Mais la guerre moderne 
coûtera-t-elle moins cher ? Ne nous obligera-t-elle pas 
à recourir à l'emprunt ? Le cours forcé du billet de 
banque ne viendra-t-il pas déprécier notre monnaie 
nationale et jeter un discrédit inévitable sur nos 
fonds d'Etat ? (et Dieu seul sait combien de temps ils 
mettront à se relever). D'autre part, les quatre ou 
cinq armées, qui défendront notre territoire, ne 
nous coûteront-elles par relativement plus cher à 
entretenir que les quelques milliers d'hommes de ces 
a bandes », qui, vivant en partie de rapines, se nour- 
rissaient presque complètement sur les contrées, 
qu'elles traversaient. 
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El alors comiïieut payer toutes ces dépenses? Jadis, 
au moins, tous les hommes, même valides, n'étaient 
pas soldats ; les bourgeois, les commerçants des 
villes se rachetaient généralement ; le produit de 
leur travail pouvait ainsi fournir une partie de l'ar- 
gent et des fournitures nécessaires à rentretien de 
ces troubles. 

De plus la « Trêve de Dieu », qui faisait cesser 
la lutte trois jours par semaine, permettait au vilain 
et au serf de cultiver les terres, qui n'avaient pu 
être emblavées pendant les semaines consacrées: 
le commerce pouvait reprendre pendant cet armistice 
obligatoire. La guerre moderne, au contraire, est 
l'arrêt complet de toute vie économique. C'est une 
lutte, sans trêve ni merci. Les femmes^ les vieillards, 
les enfants restent seuls pour cultiver la terre et 
fournir au pays une partie des produits manufacturés, 
dont il peut avoir besoin. Tout ce qui sera nécessaire 
en plus, sera importé de l'étranger. Et là encore, la 
désonganisation se fera sentir : le commerce et l'in- 
dustrie ne pourront tabler sur la certitude des expé- 
ditions : Les moyens de transports seront dans la 
main de l'Etat et les marchandises destinées aux par- . 
ticuliers ne passeront qu'après les convois militaires, 
leur livraison supportera un retard que nul ne 
pourra prévoir d'où une perte parfois considérable 
pour l'industriel. 

Qui sait maintenant quel va être le résultat d'uae 
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^erre ? Qui sait en outre combien d^années seront 
nécessaires à un pays pour réparer les conséquences 
désastreuses de ce mal nécessaire qu'est la guerre ? 
Aussi comprend-on les hésitations des gouvernements 
actuels, avant de se décider à entrer en. campagne. 
Aussi comprend-on que celui qui est étranger à la 
lutte, cherche à rester neutre, non seulement en ne 
prenant aucune part directe aux hostilités mais 
encore en n'aidant d'aucune façon l'un des belligé- 
rants. 

Cependant ce neutre, qui ne veut soutenir ni l'un 
ni l'autre des adversaires, peut être amené à fournir 
plus qu'un secours, à fournir une aide véritable à 
l'un des partis : Ainsi, par exemple, l'un des bâti- 
ments d'une des flottes ennemies vient lui demander 
asile dans un de ses ports. Quelle devra être son atti- 
tude ? Sans cesser d'être impartial, va-t-il pouvoir le 
recueillir ? Pourra-t-îl le laisser se réapprovisionner 
et repartir ensuite libre comme auparavant. 

Sur terre, le droit du neutre de recevoir chez lui 
la troupe, qui faitiappel à sa générosité est incontes- 
table : toutefois celle-ci ne pourra rejoindre son corps 
après s'être mise ainsi à l'abri des coups de l'ennemi : 
Elle sera désarmée. Mais sur mer, quelles vont être 
les obligations imposées pan la neutralité ? Va-t-on 
assimiler le cuirassé désemparé, en pleine mer, à 
l'armée en déroute sur terre ? Les puissances ont 
compris, que les deux situations, auxquelles nous 
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faisons allusion, étaient absolument différentes et ne 
pouvaient être soumises aux mêmes prescriptions : 
aussi ont«elles laissé une grande latitude au neutre 
dans le second cas. En fait, il n'y a pas dérègles fixes 
à ce sujet. Pourvu qu'il soit impartial, qu'il respecte 
les règles considérées comme lois internationales et 
qu'il ne porte aucune atteinte à la condition privi- 
légiée de certains navires ; chaque Etat reste libre 
d'imposer les conditions qui lui plaisent aux vais- 
seaux qui viennent lui demander asile. 
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Première Partie 



I4E DROIT DE PASSAGE SUR TERRE 
ET SUR MER 
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CHAPITRE I 
Situation particulière du navire en mer 



Parla force même des choses et grâce aux singu- 
larités de la vie maritime, la situation du vaisseau 
belligérant diffère de celle de l'armée sur terre. Celle- 
ci n'a à craindre ni naufrage, ni avaries pouvant 
entraîner sa disparition. Même, comparativement, 
elle est presque protégée contre le manque de vivres 
et de moyens de locomotion. La terre, sur laquelle 
se bat le soldat, pourra lui fournir la nourriture 
qu'il absorbera, l'eau qu'il boira : à la rigueur, des 
intermédiaires pourront aller chercher dans les pays 
voisins ces ressources, que ne peut lui procurer la 
contrée, qu'il occupe. Le marin ne peut avoir celte 
tranquillité : le naufrage peut le faire engloutir parles 
flots ; la tempête peut l'amenei» à choisir entre ces 
deux solutions : Réparer les avaries de son navire 
ou couler. L'équipage pourra bien procéder immé- 
diatement à certaines réparations ; mais avec ses 
seules ressources, tout ce qu'il pourra faire, ce ne 
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sera ^généralement, que reculer une catastrophe plus 
ou moins rapprochée ; que permettre au batewi de 
regagner cahin-caha fa terre la moins éloignée. Ce 
n'est que dans un port, qu'il trouvera ToutiUage 
nécessaire pour boucher ses voies d'eau et remettre 
ses machines en état de servir : du reste, souvent la 
nature des travaux obligera à ramener le bâtiment 
en cale sèche. 

En outre, la quantité de vivres qu'un navire peut 
emporter est forcément limitée. Il faudra refaire de 
l'eau renouveler cette cargaison de charbon, qui 
lui permettra d'accomplir son voyage (i). 

Sans doute, il pourra envoyer un navire de com- 
merce lui chercher dans un port ce dont il aura 
besoin ; mais alors il sera forcé de rester dans les 
parages où devra venir le retrouver son pourvoyeur 
improvisé : or souvent, une escadre est obligée de 
changer de région. De plus, cet auxiliaire pourra être 
filé par l'ennemi et servir ainsi involontairement 
d'éclaireur à celui-ci. 

Mais généralement, l'amiral, qui devra recourir à 



I . Nous verrons que nos chers amis, les Anglais, toujours 
guidés par rintérêt (ici celui de leur allié) ont changé brus- 
quement leurs instructions à ce sujet au cours de la dernière 
ffuerre d'Extrême-Orient. Les prescriptions données au 
début des hostilités, c'est-à-dire en février, permettaient aux 
belligérants de se munir d'une certaine quantité de houille 
dans les ports britanniques : brusquement en août les lords 
commissaires de l'amirauté, ont reçu Tordre d'empêcher 
Rodjestwensky de prendre tout combustible dans les rades 
anglaises et égyptiennes. 
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cet expédient, n'aura pas à redouter de faire connaî- 
tre ainsi l'endroit où il se trouve : Il n'aura presque 
jamais sous la main le voilier ou le vapeur qui 
pourra lui rendre le service dont il abeisoin. 

Alors que lui restera-t-il à faire? s'il ù'a ni vivres, 
ni charbon ; s'il ne peut aller se réapprovisionner 
chez les neutres ? Rien absolument. Il n'aura à sa 
disposition ni les moyens de ^Subsistance ni les 
moyens de locomotion nécessaires pour aller cher- 
cher de quoi ne pas mourir de faim ou de soif. Il 
n'aura qu'à se confier aux hasards de la mer, qu'à 
couler. 

C'est justement pour ne pas le condamner à une 
perte inévitable que les puissances ont reconnu aux 
navires belligérants le droit d'asile dans les eaux neu- 
tres ; c'est-à-dire le droit d^e venir s'abriter dans la 
rade ; d'y recevoir les secours nécessaires ; d'y pren- 
dre des nvres et du charbon en toute sécurité ; et de 
partir librement ensuite, sans avoir à craindre d'être 
attaqué à la sortie du chenal. Et il n'y a pas à faire 
intervenir ici la courtoisie entre Etats, dont parle 
Hall. Cet auteur rêve d'un asile large, simple con- 
séquence des exigences de Thospitalité et de la cour- 
toisie qui doit régner entre les gouvernements. 
M. Kleen, qui note en passant cette idée, la réfute 
ainsi : a II va sans dire que cette courtoisie est solli- 
« citée, surtout par la puissance qui veut y préten- 
de dre comme à un droit. Comme, en fait, elle serait 
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« toujours plus ou moins involontaire et forcée, 
« comme de plus elle est contraire à la neutralité et 
« comme les prétentions à une politesse illicite ne 
(( sont pas plus justifiées sur un élément que sur Tau- 
ce tre ; il faut bien ramener le fondement de Tasile pour 
« les flottes, du domaine de la courtoisie à celui de la 
« justice et de l'équité. » 

Du reste, ce qui prouve bien que Topinion de Hall 
ne repose pas sur une tase solide, c'est que l'on peut 
citer des exemples de navire désemparés venant se 
réfugier dans un port ennemi et y trouvant asile. Il 
semble en effet extraordinaire que deux nations en 
giierre l'une contre l'autre, se fassent des politesses. 

Mentionnons d'abord, le cas du navire anglais 
Elisabeth, qui surpris en 1746 par un de ces oura- 
gans, qui désolent si souvent le golfe du Mexique, alla 
se réfugier à la Havane. Ortolan nous raconte que 
le capitaine Edwards qui le commandait se présenta 
devant le gouverneur militaire de la place et lui dit : 
« Je vous remets mon vaisseau et mon équipage : 
Disposez-en comme prise, si vous le jugez convena- 
ble. » Le gouverneur, tenant compte des raisons de 
force majeure qui avaient amené le bâtiment dans le 
port, répondit : « Je n'ai pas le droit de voir en 
vous un ennemi ; je ne peux vous considérer que 
comme naufragé. » Il autorisa alors le capitaine 
Edwards à réparer ses avaries et à remettre librement 
en mer, muni d'un sauf conduit jusqu'aux îles Ber- 
mudes. 
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Calvo nous cite un aufre exemple sur ce point: 
Une frégate anglaise, chargée de surveiller l'embou- 
chure de la Loire, s'approcha une nuit trop près de 
la côte et s'échoua contre des roches à fleur d'eau : 
des pêcheurs français accoururent à son secours et 
non seulement la sauvèrent d'une perte imminente, 
mais même parvinrent à la remettre à flot. Son équi- 
page ne fut pas retenu prisonnier et le bâtiment put 
regagner la Grande-Bretagne. Toujours noble, le 
gouvernement anglais répondit à cet acte de généro- 
sité, en mettant en liberté les prisonniers français 
que des liens de parenté attachaient aux marins sau- 
veteurs, et en conservant, quelques années plus tard 
comme bonne prise Le Belliqueux^ qui battu par la 
tempête était venu se réfugier à Bristol en 1768. 
M.Martel, qui commandait cette unité, avait été obligé 
de se séparer de la division française, qui, sous les 
ordres de l'amiral Duchaflault, venait de soutenir un 
combat acharné contre une escadre anglaise bien 
supérieure en nombre. Ayant pu gagner un mouil- 
lage près de l'île de Londy, sur la côte d'Angleterre, 
il était parvenu à réparer ses avaries : mais la 
persistance des vents contraires et le manque de 
vivres l'obligèrent à se diriger sur le port de Bristol : 
il espérait, que vu le cas de force majeure et surtout 
eu égard aux précédents, son navire serait respecté 
par les autorités britanniques : d'ailleurs L'Antilope 
(frégate anglaise qu'il rencontra sur sa route) lui 
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a donc donné Tassurance qu'il ne serait pas inquiété. 
A peine /.t' Belliqueux eut-il jeté Taucre, qu'il fut 
capluré; le^^ hommes de l'équipage furent conservés 
comme prisonniers de guerre. 

Ce faiî, justement célèbre pour son iniquité, est le 
seul exemple de ce genre que contienne l'histoire des 
guerres maritimes. Jamais, à cette exception près, un 
navire désemparé venant se réfugier chez son ennemi, 
ne fut retenu comme bonne prise. En tous cas Tattitude 
de TAngleterre en cette circonstance ne peut asseoir 
endroit lathèse de Hall et, comme nous le disions plus 
hautj le droit d'asile n'est plus large pour le marin 
que pour le soldat ; que parce que le premier se trouve 
fatalement exposé à des périls, que n'a pas à redouter 
le second. 
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CHAPITRE II 

L'Asile au Moyen Age 
et à TEpoque contemporaine 



Droit de passage au moyen âge d'après les différents trai- 
tés — Opinion des auteurs (Vitoria, Grotius, Wolf, Bynker- 
shœck). 

La théorie se modifie avec de Watel, de Martens pour se 
retransformer à la Révolution française. Thèse actuelle. 

On n'a pas toujours tenu compte de la différence 
qui existait entre ces deux situations. Ce n'est en 
somme qu'en i8i5, qu'on est arrivé à une notion un 
peu stricte de la neutralité. Jusqu'à cette époque, la 
même règle était applicable sur terre et sur mer ; ou 
plutôt la même tolérance était admise aussi bien dans 
un cas que dans l'autre. Autrefois, les nations se 
souciaient fort peu de l'existence de ce devoir du 
neutre, qui oblige celui-ci à interdire l'accès de son 
territoire aux belligérants. On admettait que le neu- 
tre pût en même temps accorder le « passage » et 
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conserver le bénéfice de sa neutralité, Même^ sî un 
prince s'octroyait le droit de faire passer ses troupes 
chez autrui sans en demander la permission, celui-ci 
ne devait pas considérer sa neutralité comme violée. 
Les généraux de cette époque ne se gênaient guère 
et si, en entrant en campagne, ils trouvaient avanta- 
geux de traverser un pays neutre pour arriver à leur 
ennemi, ils demandaient le droit de passer d'un 
ton menaçant : en cas de refus, ils usaient de vio- 
lence et s'accordaient eux-mêmes cette autorisation. 
Quelquefois même, ils ne prenaient pas la peine de 
faire cette demande. Si un territoire neutre était la 
seule voie qui pût permettre d'atteindre l'adver- 
saire, voire même s'il se trouvait sur la route qui 
conduisait à la rencontre de celui-ci, ils passaient 
tout simplement. Même aux protestations on répon- 
dait cyniquement par le principe suivant ; « Celui 
« qui m'empêche de forcer mon ennemi à la recon- 
« naissance de mon droitest mon ennemi, dont je 
« n'ai pas besoin de respecter la souveraineté. » Et 
ainsi, comme dit M. Kleen : «En partant du point de 
« vue unilatéral, que chacune des parties belligé- 
« rantes considérait sa cause comme juste, celle de 
« la partie adverse comme injuste, on en déduisait 
« ce principe soit-disant international, que la jus- 
« tice présumée en propre intérêt de côté et d'autre 
« créait pour tous belligérants im droit, qui confé- 
« rait la prétention d'une exécution violente. Le 
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fK fondement adopté de cette prétention, à savoir la 
« supposition que tout peut être juste pour celui qui 
« le fait ; mais non pour son ennemi, était donc aussi 
« illogique que subjective. Et une fois que les passages 
« violents eurent été tolérés sur cette base comme 
« im droit pour le belligérant ; ils furent bientôt tolé- 
« rés par son ennemi comme ime concession par le 
« neutre, de sorte que jusqu'au xix« siècle les Etats 
a étaient censés pouvoir accorder des droits de pas- 
<k sage sans sortir de la neutralité. » 

Les petits pays, enclavés entre de grands Etats, 
furent principalement exposés à ces sortes de pas- 
sage. Cette éventualité était particulièrement à 
redouter pour ceux, qui se trouvaient sur les prin- 
cipales routes militaires, et cela surtout, lorsqu'ils 
n'avaient pas les forces suffisantes pour s'opposer à 
l'entrée sur leur territoire de corps d'armée puis- 
sants. Cependant, si cet Elat enclavé n'était pas 
trop faible, son armée pouvait, le cas échéant, s'op- 
poser au passage. Afin d'éviter tout ennui de ce 
genre, les différents souverains tâchaient de signer, à 
temps, des conventions leur permettant de faire ce 
qu'ils voudraient, et ne donnant ce droit qu'à eux 
seuls. 

Lors du traité de Westphalie, certains princes du 
cercle de Westphalie et autres de l'empire, signèrent 
entreeuxle 22 août 1667 une alliance défensive « pour 
a le cas où quelques-uns desdits Païs et peuples desdits 

Yeîlhault a 



Digitized by 



Google 



52-> — 

« confederez viendraient à être assaillis ou qu'on 
« vint à commettre contre iceux quelque violence 
« ou entreprise même en y voulant faire passer 
« des Troupes contre les constitutions de l'Empire 
« et Instruments de Paix. Pour ces différents cas 
« les souverains allemands s'engageaient à s'accor- 
« der mutuellement entre eux le droit de passage et 
« à le refuser aux souverains étrangers. » 

L'histoire de France contient de nombreux exem- 
ples de ces sortes de traités. Généralement, le roi se 
faisait accorder ce droit de passage, en versant une 
certaine somme d'arçent, d'une part, et en promet- 
tant, d'autre part d'envoyer quelques milliers d'hom- 
mes au secours de celui qui le lui concédait, dans le 
cas où celui-ci serait attaqué. Les petits souverains 
trouvaient donc là une occasion unique pour remplir 
leur trésor, et, d'après Dumont, ils ne la laissaient 
guère passer. 

Citons le traité conclu le 23 octobre i63i entre 
Louis XIII et Victor-Amédée, duc de Savoie. Ce prin- 
ce promettait de donner : 

« seur et libre passage pour toutes les troupes de 
« Louis XIII et pour tous vivres et munitions à icel- 
« les destinées». 

L'année suivante, en cédant Pignerol à la France 
pour 494-000 livres, le même prince renouvelait son 
engagement. 

Citons encore le traité conclu le ^3 octobre 1671 
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entre Louis XIV et Ernest- Auguste duc de Bruns- 
wick et Luneboùrg : « Ledit sieur Duc s'y obligeait 
« de donner passage aux troupes de Sa Majesté et 
« de ses Alliez, quand sadite Majesté Ten requerre- 
« rait; se réservant néanmoins de le donner selon 
«. les constitutions de l'Empire à d'autres, qui pouf- 
« raient le lui demander. » 

Convention identique signée en mai 1679 entre 
les ambassadeurs, de France et de Brandebourg. La 
même année, Louis XIV en concluait une du même 
genre avec M. l'Electeur de Saxe. 

Mais c'est surtout dans les rapports entre la 
France et la Suisse que l'on rencontre, des conven- 
tions de ce genre. Les ligues, non seulement louaient 
leurs hommes comme soldats, mais en outre ven- 
daient le droit de passage sur leur territoire. Elles 
ne stipulaient même pas de droit d'assistance pour 
elles, le cas échéant. 

En i5o3 « au camp devant Lucerne, les ambassa- 
a deurs de Louis XII signent le 1 1 avril le traité 
« d'Arona, avec les mandataires des Ligues ». Les 
armées françaises obtenaient le droit de passage sur 
tout le territoire des Ligues et celles-ci s'engageaient 
à refuser cette faveur à toute autre puissance (i). 



I. Ce traité fut même appliqué à la lettre. En i5o8, le 
samedi d*avant la Purification de la Vierge, les cantons suisses 
confédérés décrétèrent en leur assemblée tenue à Lucerne « qu'ils 
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Plus tard nous trouvons le traité d'alliance conclu 
entre Charles IX et Messieurs de la Ligue : « L'une 
fli ou Tautre partie, y est-il dit, ne pourra, ne devra 
a souffrir, donner passage aux ennemis adversaires 
«t de Tune d'elles; mais iceux chasser de tout leurpou- 
« voir^ selon le traité de la paix perpétuelle avec tout 
« soin et dilligeuce, ainsi qu'il appartient entre bons 
« amis et alliez ; et en outre tenir partout les passages 
fit ouverts afin que, sans empiétement, puissions res- 
« pectivement subvenir à nos sujets Païs et Terres et 
« aider et assister à nos amis en vertudes présentes, d 

Henri UI conclut un traité semblable avec Genève. 
11 s'engageait à secourir cette république en cas de 
guerre et alors « pour reconnaissance du bien que 
« ladite ville recevra du Roi, les gens de guerre désa- 
xe dite Majesté et de ses successeurs auraient droit de 
« passage sur icèlc* En outre, ne sera donné aucun 
a passage, ni retraite en ladite ville aux ennemis de 
ft sa Majesté et couronne de France. » 

Nous pourrions citer encore beaucoup d'autres 
exemples de ces conventions de passage conclues 
entre la France et la Suisse : notamment, celle que 



« ne Youlaient pas troubler l'empereur Maximilien ler dans son 
i< expédition contre Rome ; mais que s'il venait à envahir les 
u Ten-es (réservées) dvi Roy de France, ils ne pourraient se dis- 
u penser de satisfaire aux traités et engagements qui les liaient 
a avec ce prince, >\ 
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signèrent en 1689 M. de Sancy, ambassadeur de 
Henri III et Messieurs de Berne et de Genève. 
Henri IV puis successivement tous ses successeurs 
la ratifièrent. 

Cependant la nécessité d'un défenseur etie besoin 
d'argent n'empêchaient pas les petits princes de 
cra^dre les conséquences d'un passage de troupes 
sur leurs territoires ; aussi quelques-uns, peu dési- 
reux de voir « les bandes » se nourrir sur leurs 
domaines demandaient-ils aux monarques puissants 
de s'engager moyennant certains avantages à ne pas 
solliciter ce passage ; de leur côté ils promettaient de 
n'accorder ce droit à aucune autre armée. Dumont 
cite le traité passé le 28 février 1667 à Watzbourg 
entre Louis XIV et l'électeur de Mayence. Celui-ci 
avait annoncé au Roy très chrétien, qu il tenait à 
conserver le repos et la tranquillité « dont jouissait 
« sa patrie depuis la conclusion du traité de Munster. 
« En conséquence son intention était de ne se mesler 
« en aucune façon aux guerres étrangères. Pour cet 
« effet, il était sur le point de convenir avec quelques 
« autres électeurs et princes déjà ses confederez par 
a l'alliance du Rhin, d'une nouvelle déclaration en 
a vertu de laquelle ils voulaient empêcher dans leurs 
« Etats toutes sortes de... passages contraires aux 
<( constitutions de l'Empire, afin que par ce moyen 
« ils pussent se conserver dans une parfaite neutra- 
« lité, » 
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Sur quoi, Sa Majesté munit d'un plein pouvoir le 
sieur abbé de Gravel qui, après avoir eu plusieurs 
conférences avec M, TElecteur de Mayence en per- 
sonne, signa le traité suivant : 

« Art. n. — Sa Magesté promet et s'engage audit 
« sieur Electeur et aux autres princes de ne leur 
« demander à Tavenir aucunes levées quartier ni 
« passages pour les troupes dans leurs Etats ; à 
« moins qu'elle ne se trouve obligée de le faire, pour 
« protéger et assister quelqu'un d'entre eux confor- 
« mément à ladite alliance du Rhin. 

« Art. 3. — Ledfit sieur Electeur s'engage réci- 
« proquement à n'accorder aucun passage de trou- 
« pes dans ses Etats et Païs, sous quelque prétexte 
« que ce puisse être, à aucun potentat ou prince, de 
a quelque dignité, qu'il puisse être, soit de l'Empire, 
« soit de l'Etranger ; à moins que lesdits passages 
« se fassent exactement selon les conditions dudit 
« Empire et pour servir et assister quelqu'un de leurs 
a alliez compris d^ns ladite Confédération du Rhin. » 

Le neutre pouvait donc, sans sortir de sa neutra- 
lité, laisser passer une des armées belligérantes sur 
son territoire. Cela était donc bien admis. 

Les auteurs cherchèrent à excuser ces faits et à 
expliquer, sinon à asseoir en droit, ces différentes vio- 
lations de neutralité. Détail curieux^ il faut arriver 
au commencement du xvii« siècle pour trouver un 
ouvrage cherchant à légitimer ces passages. Leur illé- 
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galité n'a frappé ni Viloria, ni Gentilis, ni Suarez. Il 
semble donc que pendant le xv« et xvi® siècles on se 
considérait comme ayant le droit de traverser le ter- 
ritoire d'autrui avec ou sans sa permission. Sans cela, 
cette illégalité eût certainement frappé François de 
Vitoria, cet autre Pythagore, comme l'appelaient ses 
compatriotes. Il nous eût fait part de son opinion àce 
sujet ; lui, à qui le pape confiait le jugement des cas de 
concience les plus délicats ; lui, que les rois consul- 
taient sur les questions intéressant leur conscience, 
leurs conquêtes. 

Eh bien non ! Vitoria, comme Albericus Gentilis, 
comme Suarez, se contente de nous déclarer que la 
guerre doit être le suprême moyen dont les princes 
doivent se servir pour faire reconnaître leur droit. 
D'après lui, les souverains sont obligés d'y recourir 
pour faire cesser la violation (le ce droit. Il nous 
dira dans quel cas cette guerre sera juste ; il nous 
dira même, quel châtiment le seigneur doit réserver 
à celui qui Fa gêné dans la jouissance de ce droit ; 
mais pas plus que Gentilis, que Suarez, il ne nous 
parle du droit de passage. 

Hugo Grotius, lui, a été frappé par cette « espèce 
de délit de neutralité » et dès i6o3 cherche- t-il à 
montrer dans son fameux De Jure Belli ac Pacis ; 
que ce prétendu délit n'existe pas et qu'il n'y a 
là que l'exercice d'un droit. 

11 part du point de vue du belligérant ; et ilou§ 
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explique que la nature a conféré le caractère inter- 
national à la route militaire, qui mène directement 
à Tennemi ; fut-ce mSme par les possessions d'un 
neutre. Dès lors le droit du belligérant de s'en servir 
découle 10 du manque de toute autre ou meilleure 
route et a» de ce que le passage est utile au belligé- 
rant sans être nuisible au neutre. Et conclut-il : 
« Un Etat n'a pas le droit d'empêcher ce qui profite 
c< à un autre Etat sans nuire à lui-même. Tout bellîgé- 
« rant qui combat pour une cause « juste » peut exi- 
« ger le passage par un pays neutre dont il a besoin et 
« le gouvernement neutre ne peut pas le lui refuser. » 
Tous les juristes de cette éppque et de la fin du 
xviie siècle ne partagent cependant pas cette opi- 
nion : Si Wolf admet que le neutre ait le droit 
d'accorder le passage aux troupes belligérantes, 
quitte à apprécier si cette permission ne présente 
pour lui aucun péril, Bjnkershœck, lui, nie car- 
rément ce que Grotius admettait. D'après cet auteur, 
la souveraineté n'autorise pas les princes neutres « à 
pratiquer de plein gré ou de force une hospitalité 
contraire à leur devoir essentiel d'abstention. » Et 
c'est à peine si, parlant non de passage, mais « de 
poursuites d'opérations militaires en territoire neutre 
ou dans les eaux territoriales neutres », c'est à peine 
s'il excuse l'entrée des troupes sur territoire neutre. 
Et pour lui l'acharnement du combat « que l'on peut 
considérer comme se continuant chez un étranger » 
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est la seule raison que l'on puisse donner pour 
essayer de faire, pardonner cette violation de pro- 
priété. Bynkershœck, d'ailleurs, nous prévient lui- 
même que cette opinion n'est pas celle qu'émettent la 
plupart de ses contemporains et ce n'est pas non 
plus celle qui devait être admise pendant la pre- 
mière moitié du xviii* siècle. ' 

Esmer de Watel, en effet, se rapproche de Grotius 
dans son Droit des nations dans la guerre. Pour lui, 
im Etat peut bien permettre le passage sans violer 
sa neutralité ; mais à la condition d'accorder la même 
faveur aux divers partis. Même, ajoute-t-il, « le bel- 
ce ligérant, dans certains cas, lorsque la nécessité l'y 
« oblige, non seulement auraledrQitde demander le 
a passage mais aura encore celui de l'exiger ». La 
. gravité d'une telle prérogative ne lui échappe pas 
cependant et avec maintes distinctions reconnalt-il 
au neutre le droit, soit de refuser l'accès de son ter- 
ritoire, soit d'exiger « des sûretés suffisantes, s'il en 
peut craindre un danger pour son pays ». 

On sent donc déjà la théorie se modifier : ce n'est 
plus le rigorisme de Grotius ; le neutre doit accorder 
la même permission aux divers partis, dit de Watel. 
C'est bien là le courant qui devait triompher dans 
la suite. 

De Martens, en effet, qui écrit de 1788 à 182a, se 
détache complètement de ces opinions. En permet- 
tant l'accès de son territoire à l'un des belligérants, 
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le neutre manque, d'après lui, à ce devoir d'impar- 
tialité, déjà dégagé par de Watel. Cette doctrine fit 
non seulement école ; puisque ce fut le germe de la 
théorie, qui est encore admise aujourd'hui ; mais dès 
son apparition (1788), elle eut une grande influence 
sur la politique des Etats et la conduite des armées 
en temps de guerre. 

Les grandes guerres de la Révolution française 
firent époque dans ces questions. Alors, comme dit 
M, Kleen, reconnut-on au neutre le droit de refuser 
le passage ; toutefois fapplicatiop de ce droit ne fut 
pas encore envisagée comme un devoir. Napoléon 
demanda la permission de passer chaque fois qu'il 
dut traverser une province neutre : ce fait semble ' 
prouver que le souverain, de qui l'on sollicitait une 
telle autorisation, était censé avoir le droit de la* 
refuser. Peut-être, la décision du neutre n'a-t-elle 
pas toujours été respectée; cela est possible ; mais 
en tous cas, ce qui est absolument certain c'est que 
ces violations étaient considérées à cette époque 
xomme absolument contraires à la légalité. La marche 
des corps français en i8o5 fut qualifiée de « délit de 
neutralité ». Quand, en i8i3, Tarmée autrichienne 
pénétra en Suisse sans le consentement de cette 
puissance ; plus tard lorsque le traité de Zurich du 
2;j mai 181 5 obligea le gouvernement fédéral à accor- 
der plusieurs passages aux coalisés ; ceux-ci recon- 
nurent, en principe, ce que leur attitude avait 
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d'irrégulîer ; ils tâchèrent alors de s'excuser en la 
considérant comme une exception « vu la situation 
particulièrement grave ». 

Après i8i5, le germe de la théorie moderne prend 
consistance. Dès lors, on considère que non seule- 
ment on ne -peut obliger le neutre â accorder le 
droit de passage ; mais en outre que celui-ci sort des 
limites de la neutralité en donnant une telle autori- 
sation : depuis, ce principe a été constamment con- 
sacré. Deux exemples viennent à 4'appui de notre 
thèse. 

En 1857, la Bavière, neutre dans la guerre d'Ita- 
lie, permit aux Autrichiens de traverser son territoire 
avec des prisonniers français. Bien que cette sorte 
de passage ne facilitât pas directement l'attaque 
ou la défense ; cette autorisation fut jugée contraire 
à la neutralité. 

En 1870 la Belgique et la Suisse, grâce à leur situa- 
tion gféographique, furent en butte aux pressions des 
gouvernements français et allemand. Le premier 
déclara, qu'il considérerait comme rupture de neutra- 
lité, toute permission de passage accordée par Tun 
de ces pays aux forces allemandes. La Suisse inter- 
dit tout transport quelconque de troupes étrangères 
sur ses voies ferrées et ne permit aux soldats des 
armées belligérantes de traverser le territoire de la 
Confédération, qu'isolément et sans porter l'uniforme* 

Après de tels précédents, il semble donc établi 
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qu'aucune armée ne peut traverser de territoire neu- 
tre soit pour attaquer un ennemi, soit pour se retirer 
devant lui. 

Aujourd'hui l'Etat qui, sur terre, n'observerait pas 
celte règle, s*exposerait certainement à des plaintes 
et, comme dît M, Kleen: « Quant au droit d'un Etat 
« neutre de fermer son territoire, on reconnaît que 
€ la décision et l'emploi n'en appartiennent qu"àlui- 
ii même, Quant à sondevoir d'user de ce droit contre 
< les tentatives de passage des belligérants, Tapplica- 
({ lion lui en est imposée par le droit inlernationaL » 

Cependant la situation du navire en pleine merest 
si ditTérente de celle de l'armée sur terre qu'on n'a 
pu se montrer aussi rigoureux pour le marin que 
pour le soldat- Jadis, tant que la théorie prétendit 
que tout prince avait droit au passage en temps de 
guerre, qu'il avait même le droit de traverser le ter- 
ritoire neutre sans autorisation ; même plus tard, 
lorsqu'on admit le neutre à exiger des sûretés en 
échange de la permission, qu'il donnait plus ou moins 
volontairement ; il ny eut pas besoin de parler de 
droit d'asile sur mer, le droit de passage existait en 
effet en toute circonstance. La question ne se posa, 
que loisque les principes furent changés ; que lors- 
qu'on déclara que le neutre ne devait laisser péné- 
trer chez lui aucune force belligérante sans la 
^désarmer. 

Dès cette époque, c'est-à-dire dès i8i5, on s'est 
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aperçu qu'imposer au neutre robligalion de désar- 
mer les vaisseaux qui viendraient s'abriter dans ses 
rades, revenait à interdire à ceux-ci toute action en 
mer. Ils ne pourront, en effet, que rayonner à quel- 
ques milles de la côte nationale. Or, une flotte a 
besoin nécessairement de s'écarter au large, d'y 
séjourner et de pouvoir trouver au loin un endroit 
pour se refaire en toute sécurité. Lui enlever cette 
possibilité, c'est en sonmie rendre impossible toute 
guerre maritime. 

Les auteurs ont compris que les puissances arri- 
veraient difficilement à admettre une telle solution ; 
aussi reconnaissent-ils tous au neutre le droit, de 
recueillir chez lui un navire belligérant, de lui don- 
ner un aide bienveillant et de le laisser repartir 
ensuite libre comme auparavant. 

Tous les internationalistes, qui ont écritdepuis i8i5 
sont d'accord à ce sujet. Lord Stœssel déclare que 
non seulement le neutre peut permettre à une esca- 
dre de pénétrer dans les eaux territoriales qui ne 
sont en somme que le « chemin commun des nations », 
mais même peut l'accueillir dans ses rades. Travers- 
Tvv^iss nous parle des conditions que le neutre peut 
mettre à l'accès dans ses ports : c'est donc qu'il est 
partisan de l'asile maritime. Hautefeuille, Galvo et 
tous les écrivains actuels partagent cette opinion et 
admettent que s'il est juste de forcer le neutre à inter- 
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direTaccès de son territoire à l'armée qui veut attein- 
dre son ennemi ; il est au moins humain de per- 
mettre à ce neutre d'ouvrir ses ports aux navires 
belligérants. 
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CHAPITRE III 

Principe de liberté de chaque Etat 
Théorie. — Pratique 



Toutefois c'est par pure tolérance que les Etats 
accordent cet abri : le navire qui vient demander 
asile, qui vient ainsi chercher non seulement cer- 
tains secours indispensables, mais encore un aide, 
une protection bienveillante, ce navire ne réclame 
pas le libre exercice d'un droit ; il demande une 
faveur. Il n'a pas droit à l'entrée dans les rades 
neutres, ces rades font partie d'une propriété pri- 
vée. Tant qu'il est en pleine mer, tant qu'il est 
dans les eaux territoriales même, il use de son droit 
à l'usage de la route commune. Comme le dit Tra- 
vers-Tw^iss, une nation ne pourrait se prévaloir de 
son droit de juridiction sur les mers qui baignent 
ses côtes pour interdire légitimement l'usage de 
cette « route commune » aux belligérants ; le cui- 
rassé, qui passe à moins de trois ou cinq milles du 
rivage, ne cause aucun dommage au peuple, dont il 
longe le territoire : aussi a-t-il le droit de traverser 
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ces eaux territoriales , Mais, dès qu'il les quitte pour 
pénétrer dans le clicnal qui conduit au port ; il 
quitte cette route commune, dont Tusage lui appar- 
tient ainsi qu'à tous ; il la quitte pour entrer dans 
une propriété privée, dans un endroit dont la jouis- 
sance est réservée au propriétaire. Or tout proprié- 
taire reçoit chez lui qui bon lui semble : on n'entre 
pas chez quelqu'un malgré lui, sans violer'son droit 
du moins. Donc, tout navire qui demande asile 
réclame une faveur ; moralement il sera obligé de 
demander l'autorisation de pénétrer dans les bassins 
neutres. Sans doute, en pratique, cette permission 
ne se demande pas : mais elle est sous-entendue et 
si le bâtiment est admis ; c'est par pure tolérance et 
non en reconnaissance d'un droit existant à son pro- 
fit. 

Les auteurs, du reste, sont d'accord à ce sujet. 
Travers-Twissnous dit: « Une nation peut défendre 
aux Haltes d'une puissance belligérante, d'entrer 
dans ses ports, »Si cette nation peut interdire l'accès 
de ses ports ; c'est donc que l'autorisation, qu'elle 
donnera à cesujetj sera toute de tolérance. 

llautefcuille cxpriuie la même idée en écrivant : 
a Les navires belligérants n'ont pas droit d'entrée 
dans les rades : ils ne peuvent le faire qu'avec la 
permission expresse du souverain territorial. 

M, KIe<?n a la même pensée lorsqu'il nous dit que 
Faaile est une hospitalité que nul ne peut exiger. 
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C'est Topinion de M. de Marlens pour qui tout 
gouvernement a droit d'interdire raccès de certains 
ports aux bateaux de guerre. 

C'est en outre celle de M. Pillet qui écrit dans les 
Lois actuelles de la gaerre : Tout Etat neutre est 
libre de fermer ou d'ouvrir ses ports; c'est là un 
principe de droit commun. 

C'est enfin la théorie qui a été consacrée par l'Ins- 
titut de droit international dans sa fameuse session 
de La Haye de 1898. 

S'il en est ainsi, toute puissance, à moins d'être liée 
par ces conventions préalables, est libre de faire ce 
qui lui plaît et peut soit accorder, soit refuser Tasile. 
Seule, elle est souveraine sur son territoire ; seule, 
elle est maîtresse chez elle. Alors, nous pouvons 
dire que le principe, dont découlent les différentes 
réglementations concernant l'asile sur mer est le 
suivant : « Chaque Etat est libre de faire ce qu'il 
veut. » 

Cette liberté d'action, que nous préconisons pour 
chaque Etat en particulier, est du reste nécessaire. 
Si un gouvernement n'avait pas la possibilité de 
n'accorder cet abri que quand tel est son bon 
plaisir ; s'il était obligé de l'accorder en toutes circons- 
tances et à tous ceux qui le solliciteraient ; sa sécurité 
intérieure pourrait être mise en péril. La présence 
d'une flotte étrangère dans un port peut avoir de 
grands inconvénients pour le pays qui l'abrite : le 
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caractère officiel du commandant est bien une garan- 
tie contre Jes troubles, qui pourraient se produire ; 
mais Tarrivùe dans la rade des vaisseaux eux-mêmes 
et de leurs équipages peut susciter de nombreux 
ennuis. D'abord pour les habitants : le prix de bon 
nombre de marchandises, du charbon, des denrées 
alimentaires en particulier, va certainement haus- 
ser. D'un autre côté (et ce danger semble plus 
sérieux), une escadre constitue une véritable armée ; 
un cuirassé, à lui seul, est une force imposante :or 
rexpérience prouve, tellement sont grands les 
hasards diplomatiques, qu'aucun gouvernement ne 
se soucie d'avoir sur son territoire une troupe élran- 
gère sur le pied de guerre. De plus, si cette escadre 
est accompagnée de prises, sa venue peut soulever 
des difficultés très délicates ; surtout si les marins, 
faits prisonniers, cherchent à profiter de ce qu'ils se 
trouvent dans un port neutre, pour reconquérir 
leur liberté. 

Les faitSj d'ailleurs, montrent bien que nous ne nous 
sommes pas trop avancé en posant noire principe 
de cï liberté de chaque Etat». Les difiérentes puis- 
sances, désirant affirmer leur liberté d'action, ont 
toujours agi comme elles ont voulu, et sans se con- 
former aux règles établies par leurs voisins. 

Certaines, eu effet, ont fermé leurs ports. C'est ainsi 
qu'en 1848 et i85o, dans la guerre entre le Slesswig- 
Holsleia et le Danemark, la ville de Lubeck interdit 
Taccès de ses rades aux vaisseaux belligérants. 
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Même interdiction a été prononcée plus tard par 
le roi de Suède cl Norvège. 

Plus récemment, en 1898, la Chine a déclaré qu'elle 
n'admettrait les belligérants à Tasile que (( dans les 
cas de refuge nécessités par la tempête ou avaries 
quelconques ». 

A côté de cela, certains Etats, eux, n'ont fermé que 
quelques-uns de leurs ports. En i854, dans la guerre 
entre la Russie et les trois puissances alliées, le roi 
de Suède et Norvège qui, en général, accordait le 
droit d'entrer chez lui réservait les rades suivantes : 

(( Celle de Stockolm en dedans de la forteresse de 
Maxholm ; celle de Christiania, en dedans de la for- 
teresse de Kakoim. Le bassin intérieur du port 
militaire de Horten ; le port de Carlsten ; le port de 
Carlscrône en dedans des fortifications ; le port de 
Stilo en Gothie en dedans des batteries d'Enckolm. 

La même année, le Danemark fermait le port de 
Christiansoë et l'Autriche celui de (^attaro. 

Plus tard, lors de la guerre de Sécession, l'Angle- 
terre prit la même mesure pour les ports des îles 
Bahama. 

D'autres puissances au contraire, accordent asile 
dans toutes leurs rades ; mais là encore nous réprou- 
vons ce désir d'affirmer leur liberté d'action : si quel- 
ques-unes comme la France admettent un asile large ; 
d'autres, comme l'Angleterre, imposent aux bàti- 
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ments, qu'elles accueillent, des prescriptions très 
rigoureuses. 

Ces divergences découlent encore de notre « prin- 
cipe de liberté ». 

Eu effet, étant donné que chaque Etat a le droit 
d'ouvrir ou de fermer ses ports, comme il Fentend ; 
il peut, tout d'abord poussé par le désir de sauve- 
garder sa sécurité et de rester fidèle à son devoir 
d'imparlialilé, mettre à leur accès certaines condi- 
tions; il peut en outre déterminer quelles vont être 
ces règles auxquelles devront se plier ceux qui vou- 
dront venir se réfugier chez lui : c'est en fait ce qui 
arrive. 

Nous ne sommes plus aux temps où les puissances 
ne faisaient pas de déclaration de neutralité; où elles 
n'indiquaient pas les conditions, qu'elles mettaient à 
Vasile dans leurs rades: il semble s'être établi un 
courant très marqué contre cette ancienne habitude. 

En cfTet, si en 1897 lors de la guerre gréco-turque 
la plupart des gouvernements se sont abstenus à ce 
sujet ; presque tous (ceux de Vienne et de Berlin 
exceptés) ont indiqué très explicitement en 1898 les 
cas, dans lesquels un vaisseau pourrait venir se 
réfugier chez eux. Enfin en 1904, l'Allemagne et 
rAutriche ont suivi l'exemple que les aulres puissan- 
ces leur avaient donné lors du conflit hispano-amé- 
ricain. 

Cependant là encore nous retrouvons notre prin- 
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cîpe de liberté, ces diverses prescriptions ne sont pas 
identiques^ Etant donné que chaque Etat est libre, 
c'est à lui à déterminer les prescriptions à fixer en 
matière d'asile : et il les fixera d'après ce qui lui 
paraîtra, à lui, juste et nécessaire. Il ne sera obligé 
sur ce point de se conformer, ni aux ordonnances 
de ses voisins, ni au modèle que l'Institut de droit 
international a proposé aux puissances. 

En août 1898, en effet, la conférence de La Haye a 
voté un certain nombre de prescriptions concernant 
l'asile maritime et les a proposées comme « règles 
types » aux divers gouvernements. Dans son fameux 
article 42 la conférence s'exprime ainsi : 

« Un navire belligérant se réfugiant dans un port 
« neutre, devant la poursuite de l'ennemi ou après 
« avoir été défait par lui, ou faute d'équipage pour 
a tenir la mer, doit y rester jusqu'à la fin de la guerre. 
« Il en est de même s'il y transporte des malades ou 
« des blessés, et qu'après les avoir débarqués, il 
<( soit en état de combattre. Les malades et les blessés, 
« tout en étant reçus et secourus, sont, après guéri- 
« son, internés également, à moins d'avoir été recon- 
« nus impropres au service militaire. — Un refuge 
« contre un péril de mer n'est donné aux navires de 
« guerre des belligérants que pour la durée du danger. 
« On ne leur fournit de l'eau, du charbon, des vivres 
« et autres approvisionnements analogues qu'en la 
« quantité nécessaire, pour atteindre le port nsttional 
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« le plus proche. Les réparations ne sont permises 
« que dans la mesure nécessaire pour que le bâli- 
« ment puisse tenir la mer. Immédiatement après, le 
« navire doit quitter le port et les eaux neutres. — 
« Si deux navires ennemis sont prêts à sortir d'un port 
a neutre simultanément, l'autorité locale établit, 
« entre leurs appareillages, un intervalle suffisant, 
« de vingt-quatre heures au moins. Le droit de sortir 
(( le premier appartient au navire le premier entré, 
« ou, s'il ne veut pas en user, à l'autre, à la charge 
« d'en réclamer l'exercice à l'autorité locale qui lui 
« délivre l'autorisation si l'adversaire, dûment a!\'isé, 
« persiste à rester. Si, à la sortie du navire d'un 
« belligérant, un ou plusieurs navires ennemis sont 
« signalés, le navire sortant doit être averti et peut 
« être réadmis dans le port pour y attendre l'entrée 
« ou la disparition des autres. 

« Il est défendu d'aller à la rencontre d'un navire 
(( ennemi dans le port ou les eaux neutres. — Les 
« navires des belligérants doivent, en port neutre, 
« se conduire paciûquement, obéir aux ordres des 
(( autorités, s'abstenir de toutes hostilités, de toute 
« prise de renfort et de tout recrutement militaire, de 
« tout espionnage et de tout emploi du port comme 
« base d'opérations. — Les autorités neutres font 
« respecter, au besoin par la force les prescriptions de 
« cet article. — L'Etat neutre peut exiger une indem- 
« ïiité de l'Etat belligérant dont il a entretenu soit 
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« des forces légalement internées, soit des malades, 
« blessés, ou dont les navires ont, par mégarde ou 
« par infraction à l'ordre du port, occasionné des 
« frais ou dommages* » 

Art. 43 — « Une attaque commencée dans la haute 
« mer ne peut être poursuivie dans un port ou une 
« rade neutre, où s'est réfugié un navire, sans une 
« violation du territoire neutre, qui doit être répri- 
« mée par la puissance territoriale, au besoin par 
« la force, et peut donner droit à une indemnité. » 

Cependant les différentes puissances, témoin les 
déclarations parues lors de la guerre russo-japonaise 
ne se sont pas conformées entièrement à ces deside- 
ratas : elles ont affirmé, une fois de plus, ainsi leur 
ferme désir de conserver leur entière liberté d'action 
et les navires belligérants, qui pénètrent dans les 
eaux neutres, doivent se conformer non à l'article 42 
du règlement de l'Institut de droit international mais 
aux règles prescrites par l'Etat, chez lequel ils vont 
se réfugier. 

L'exposé le plus récent de ces prescriptions se 
trouve dans les actes officiels parus lors de la der- 
nière guerre d'Extrême-Orient. 
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CHAPITRE IV 



Conditions imposées aux vaisseaux qui viennent 
s'abriter dans les ports neutres 



Section I 
Le neutre assure la sécurité du port 

L'examen de ces actes officiels nous prouve qu'en 
imposant certaines conditions aux vaisseaux belligé- 
rants, qui veulent pénétrer dans leurs eaux, les diffé- 
rentes puissances se préoccupent de deux choses : 
assurer la sécurité du port abritant, parer aux con- 
séquences des accidents de mçr. 

Non seulement, elles prennent soin de garantir 
l'absolue sécurité de la rade; mais elles veulent en 
même temps jdonner un asile sûr à celui qui le 
sollicite : eljôs sont ainsi amenées à édicler de sérieu- 
ses prescriptions non seulement vis-à-vis de l'entrée 
et du séjour dans le port, mais encore relativement 
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à la sortie de ce porL C'est ainsi que tous les navires 
ne peuveal venir à Tasile. C'est ainsi que ceux qui 
y sont admis ne doivent pas abuser, pendant leur 
srjour, de ta faveur qui leur a été accordée. C'est pour 
atteindre ces différents buts, que les gouvernements 
prennent les mesures nécessaires pour empêcher le 
plus fort de profiter de l'aide et du refuge qu'il trouve 
chez le neutre pour écraser le plus faible à sa sortie 
du chenal. 

Préoccupés d'assurer la sécurité chez eux, certains 
Etals n'ont pas voulu (sauf le cas de détresse dont 
nous nous occuperons plus loin) donner asile dans 
tous leurs ports. D'après leurs arrêtés, les vaisseaux 
belligérants ne peuvent venir s'abriter que là où ils 
sont sûrs ou presque sûrs de pouvoir réprimer, au 
besoin par la force, les désordres qui pourraient se 
produire, c'est-à-dire dans les ports de guerre ouïes 
rades fortifiées. En 1904, le Danemark, la Suède et la 
Norvège, suivant en cela la ligne de conduite qu'ils 
s'étaient tracée en 1864 ont fermé certains ports aux 
belligérants. Néanmoins, leur exemple n'a pas été 
suivi par la plupart des puissances. Celles-ci se sont 
rendu compte, en eflet, que le tonnage des bâtiments 
modernes interdisait l'accès de la plupart des ports 
aux flottes de guerre actuelles ; que, seuls les bassins 
de quelques grands ports de commerce et les rades 
militaires pouvaient recevoir celles-ci : conmie dans 
ces endroits, chaque Etat est généralement suffisam- 
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ment outillé pour défendre sa tranquillité, il leur a 
paru peu urgent de limiter le nombre des ports abri- 
tant. , 

Ce à quoi elles ont surtout veillé, c'est à ne rece- 
voir chez elles, que des bâtiments dont l'équipage 
serait bien discipliné et à n'accueillir qu'un certain 
nombre de ceux-ci en même temps dans le même 
bassin. De cette façon, elles ont espéré s'éviter tout 
ennui et toutes difficultés. 

Aussi, tout le monde ne peut-il trouver asile dans 
les ports qui sont ouverts. Les corsaires en particu- 
lier, sauf le cas de détresse, sont exclus par plusieurs 
règlements, notamment par ceux du Danemark, du 
Portugal, du Japon, de la Suède. La présence de 
ces marins est considérée comme pouvant rendre 
beaucoup plus difficile le maintien de l'ordre chez 
celui qui les reçoit. Ces équipages sont généralement 
beaucoup moins disciplinés que ceux des navires de 
guerre. Ce sont d'ailleurs, comme le dit M. Kleen, 
« les excès dont se sont de tous temps rendus cou- 
ce pables ces guerriers privés que l'appât du gain et 
« des aventures pousse à courir les mers, qui ont 
« fait déconsidérer et abolir la course ». Cependant 
ce n'est pas parce qu'ils sont très indisciplinés, que 
ceux-ci doivent être condamnés à couler par les qua- 
tre puissances qui refusent de les admettre à l'asile. 
C'est pourquoi en cas de délresse ils peuvent venir 
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se réiagier chez n'importe quelle nation : ils seront 
toujotirs reçus, comme nous le verrons plus loin. 

Même parmi les corsaires, tous ne peuvent être 
admis à Tasile par les Etats qui leur ouvrent leurs 
ports. Pour jouir de cette faveur, il faut que le cor- 
saire puisse être considéré comme belligérant: c'est- 
à-dire qu4! doit porter le pavillon d'une nation n'ayant 
pas renoncé au droit de délivrer des lettres de course. 
S11 était le ressortissant d'un pays ayant signé la 
convention de t8Ô6 ; il ne pourrait réclamer les pri- 
vilèges accordés aux bâtiments admis à l'asile. Sa 
situation serait celle de l'insurgé, dont le navire peut 
trouver refuge dans une rade mais non asile. On lui 
concéderait un secours purement humain, le secours 
dû moralement au prochain malheureux, mais non 
cette aide, cette protection bienveillante qui caracté- 
rise Tasile et le difl'érencie du refuge. 

N'admettre chez eux que des marins bien discipli- 
nés n*a pas été la seule préoccupation des gouverne- 
ments qui ont ouvert leurs ports. S'il en avait été 
ainsi ; tous les bâtiments de guerre, en quelque nom- 
bre qu'ils puissent ôtre, auraient pu venir mouiller 
en même temps dans le même bassin. Les puissan- 
ces ont redouté les dangers et inconvénients d'une 
telle éventualité et n'ont pas voulu qu'un grand 
nombre de navires de guerre, soit battant le même 
pavillon, soit appartenant à des nations différentes 
pussent trouver en même temps asile dans la même 
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rade. Elles ont fixé un nombre maximum au-dessus 
duquel, les vaisseaux de même nationalité ne peuvent 
être admis en même temps dans le même port. Cette 
règle est du reste très ancienne. L'abbé Mably rap- 
porte qu'au xvai® siècle ce nombre variait de trois 
à six. Aujourd'hui encore, nous retrouvons cet expé- 
dient pour éviter un trop grand nombre d'hôte$ 
gênants. ^ 

Cette précaution semble appelée à disparaître : 
elle est surannée. Si elle ne vise que le nombre 
des unités à admettre, son utilité semble douteuse, 
car c'est surtout le nombre des canons qu'il faut 
examiner. Un seul cuirassé peut exposer bien plus 
la tranquillité du port et de la ville que huit croiseurs 
ordinaires. 

Mais un navire, bien discipliné, ne représentant 
pas une forcé, dont l'importance put éveiller lep 
susceptibilités, même d'un petit Etat, peut troubler 
par sa venue la sécurité du port, qui raccueille. Ce 
sera le cas, s'il se présente accompagné de prises, 
La présence de celles-ci est de nature à soulever de» 
difficultés très délicates. Les marins faits prisonniers 
peuvent chercher à profiter de ce quUls se trouvent 
dans une rade neutre pour reconquérir leur liberté ; 
d'où, de nombreux ennuis. Aussi beaucoup d'Etats, 
qui, en principe, ne ferment pas leurs ports aux 
navires de guerre belligérants, n'admettent-ils plus 
ceux-ci à l'asile, quand ils sont accompagnés de 
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prises, L'Angleterre, ritalie,le Portugal, la Suède, 
le Danemark, le Japon ont adopté cette rèçle lors 
du conQit hispano-américain. A côté de cela, la 
France et le Brésil accueillaient les bâtiments avec 
ou sansprîses* Ces puissances ne réglementaient pas, 
il est vrai, les deux cas de la même façon ; mais 
néanmoins accordaient Fasile. 

Les divergences, que nous avons mentionnées entre 
les arrêtés relatifs à l'entrée de ces vaisseaux dans 
les ports, montrent bien, qu'en matière d'admission 
des navires belligérants dans les eaux neutres, 
chaque Etat pose les conditions qui lui plaisent : Il 
est libre. Nous retrouvons encore notre principe avec 
toute sa force et son exactitude à propos du séjour 
des escadres dans les bassins neutres. 

Là encore» chaque Etat a voulu affirmer sa liberté 
d'action, aussi bien en ûxant comme il l'entendait la 
durée maxima de ce séjour, qu'en interdisant à ceux 
qu'il accueille chez lui, certains actes de nature à 
troubler Tordre, 

En ce qui concerne le laps de temps pendant 
lequel les bâtiments pourront rester à l'asile, les 
puissances n'ont pas donné les mêmes instructions à 
leurs représentants et nous remarquons ici l'exis- 
tence de Topposition entre les deux écoles, française 
et anglaise ; opposition que nous avons signalée 
déjà à propos de Tadinission des corsaires et que 
nous relaterons plusieurs fois ei]LCore. 
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En effet, tandis que la dernière déclaration fran- 
çaise permet aux navires belligérants, non accom- 
pagnés de prises, de rester à l'asile aussi long- 
temps qu'ils le veulent, la note du très honorable 
sir Mathew Wite Ridley Bart aux lords commissaires 
de l'Amirauté porte, que tout vaisseau belligérant 
ne pourra rester plus de vingt-quatre heures dans un 
des ports dépendant de la couronne britannique. 
« Passé ce délai et sauf mauvais temps » il devra 
quitter les eaux territoriales. Cetle limite imposée à 
la durée de l'escale des bâtiments peut très bien se 
justifier. Avec la marine à vapeur les flottes n'ont 
pas besoin d'avoir à leur disposition un laps de 
temps très étendu : nous ne sommes plus à l'époque 
où le mouvement des voiliers dépendait essentielle- 
ment de la direction des vents. Aujourd'hui une flotte 
vient se refaire et peut repartir ensuite, « sauf cas de 
mauvais temps. » 

C'est qu'en effet la loi anglaise n'est pas absolue. 
Le gouvernement de Sa Majesté a très bien compris 
que forcer un vaisseau à reprendre la mer, lorsque 
la tempête soulève les flots, serait inhumain ; aussi 
dans une telle occurrence, celui-ci est-il autorisé à 
prolonger son séjour. 

Mais à côté de cela, il y a plusieurs circonstances 
dans lesquelles, un navire sera obligé de rester dans 
le port : et il y restera, aussi longtemps que l'exigera 
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le gouverneur militaire anglais. C'est ce qui arrivera 
dans deux hypothèses : 

D'abord, lorsque l'équipage aura subi une diminu- 
tion Iclle, qu'il sera impossible d'appareiller sansaug- 
mei^ler le nombre des niarins. Etant donné, comme 
nous le verrons plus loin, que tout enrôlement de 
matelots sur territoire neutre est illicite, le bâtiment 
devra rester au mouillage jusqu'à la fin des hostilités ; 
il pourra alors se procurer, à prix d'argent, tout ce 
qui sera nécessaire à son entretien et à la subsistance 
de ses hommes. Le vaisseau devra également pro- 
longer son séjour, lorsqu'il aura abusé de l'asile. 

Mais ici cette obligation devient en somme une 
sanction des règles qu'il a enfreintes en ne se confor- 
mant pas soit aux prescriptions britanniques, soit 
aux règles considérées comme lois internationales. 
Il sera soit désarmé, soit retenu dans la rade jusqu'à 
la lin de la guerre. 

Field envisage une autre hypothèse, dans laquelle 
un navire belligérant entré en port neutre serait 
obligé d'y rester jusqu'à la cessation des hostilités. 
D'après cet auteur, tout bâtiment admis à l'asile 
pour cause de détresse ne devrait plus pouvoir 
prendre part à la lutte. Et que cette détresse vienne 
de ce que les moyens de subsistance lui manquent, 
de ce qu'il est sur le point de couler faute de 
réparations, ou de ce qu'il est pourchassé par l'en- 
nemi; Ficld réclame toujours la même sévérité* 
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Celte opinion, qui généralise les ca$ où rextrême 
sévérité est de rigueur, n'est pas partagée généraler 
ment. Les puissances admettent au contraire, comme 
nous le verrons plus loin, que le neutre doit considé- 
rer ce navire belligérant comme une fraction du 
territoire d'un autre Etat, fraction sur laquelle il 
n'a aucun droit de contrôle et qu'il ne peut par suite 
interner. La nation, que ce vaisseau représente, est 
en état de guerre, état de guerre déclaré officielle- 
ment : celle-ci peut donc forcer, comme elle l'entend, 
son ennemi à reconnaître son droit. Sauf le cas où 
un bâtiment fuit devant un croiseur qui le traque ; le 
neutre ne doit voir en celui qui vient lui demander 
asile, qu'un combattant malheureux, qu'un nau- 
fragé. 

Non seulement, d'après l'opinion des divers gou- 
vernements, il n'a pas généralement le droit d'inter- 
ner le navire en détresse, qui vient se réfugier chez 
lui ; mais il doit donner au belligérant la possibilité 
de continuer sa route : il n'a pas à s'occuper des 
intentions de celle-ci. Sans doute il sait que cette 
unité, qu'il accueille chez lui, ne vient s'y refaire que 
pour pouvoir attaquer l'ennemi, et que, dès sa sortie 
du port, elle retournera prendre sa place au milieu 
de l'escadre mouillée à tel endroit. Mais c'est le dro^t 
de celle-ci d'attaquer son ennemi ; c'est le droit de 
celle-ci d'employer la force, pour obliger son adver- 
saire à reconnaître comme légitime, ce que le gouve^:- 
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nement, dont elle ressort, considère comme juste ; 
c'est à cet ennemi à se défendre et non au neutre à 
contrecarrer les projets de l'un et défendre l'autre. 
Le neutre ne sait qu'une chose, c'est que ce vaisseau 
a quitté son port d'attache en se proposant d'attein- 
dre tel endroit : par suite de telle et telle circons- 
tance, celui-ci se trouve désormais dans l'impossi- 
bilité de mettre son projet à exécution. Le neutre lui 
fourmi les moyens d'arriver à destination : il peut 
donc ainsi laisser réparer certaines des avaries de ce 
bâtiment, lui donner une certaine quantité de provi- 
sions et lui permettre ainsi de gagner un port plus 
*ou moins éloigné. 

Mais ce ne sont pas là les seules divergences que 
nous trouvons entre les deux thèses, anglaise et fran- 
çaise. Tandis que l'Angleterre n'accorde asile ni aux 
"bâtiments avec prises, lii aux corsaires ; la France 
permet aux premiers de stationner vingt- quatre heu- 
res dans ses ports. 

Quant aux seconds, elle les admet eux aussi ; mais 
à condition toutefois, qu'ils ne soient pas accompa- 
gnés de prises. Elle a cru être obligée de sévir con- 
tre ceux- ci j soit pour les empêcher de vendre leur 
butin dans ses eaux, soit pour les forcer à respecter 
la tranquillité de ses baies. 

L'esprit conciliant de certaines prescriptions, dont 
le but était d'allier l'intérêt du pays abritant et celui 
du belligérant en pleine mer, û'a pas séduit beau- 
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coup d'Etats et la plupart d'entre eux ont adopté la 
ligne de conduite anglaise. 

Celle opposition que nous relations entre les deux 
Ecoles anglaise et française et qui en somme prove- 
nait du sentiment avant tout pratique de certains 
gouvernements, disparaît lorsque l'on envisage les 
prescriptions imposées aux escadres belligérantes 
relativement à la conduite qu'elles doivent tenir pen- 
dant leur séjour dans les ports neutres. Elle n'a plus 
lieu d'exister en effet. Une fois les belligérants admis 
chez elles, les différentes nations se trouvent face à 
face avec le même danger, l'abus d'asile. Or qu'il 
soit commis par des corsaires avec ou sans prisçs, 
par des cuirassés accompagnés ou non de prises, cet 
abus d'asile se ramènera toujours à l'un quelconque 
de certains actes prévus, que l'Angleterre, la France, 
comme tous les autres Etats ont voulu éviter à tout 
prix. Aussi trouvons-nous les mêmes mesures de 
sauvegarde : 

Défense d'attaquer les navires en rade, quels qu'ils 
soient; 

Défense d'employer la ruse ou la force pour 
reprendre des prises ; 

Défense d'espionner, d'employer la ruse pour se 
renseigner sur la force et la situation de l'ennemi. 

Cette simple énumération montre l'intérêt immé- 
diat qu'il y a à éviter de semblables faits. On com- 
prend facilement qu'une puissance ne tienne pas à 
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voir les maisons de ses nationaux ou ses docks réduits 
en miettes parles obus destinés à un navire mouillé 
dans le port. Mille causes de conflits peuvent en eflet 
surgir entre des ennemis, qui se rencontrent à l'a- 
sile: il est tout naturel qu'un parti soit tenté de pro- 
fiter de roccasion pour se rattraper des pertes que 
son adversaire, plus faible en ce moment, lui aura 
fait subir ; la tentation sera d'autant plus forte qu'il 
pourra voir, à côté de lui, dans le même bassin ces 
prises, que le navire capteur aura remorquées dans 
le port, dont il ne s'est pas encore séparé et qui, 
comme telles, lui sont acquises. 

Aussi les prescriptions édictées par les Etats pour 
garantir la tranquillité de leurs rades ne sont-elles 
pas superflues. Mais le neutre ne se préoccupe pas 
seulement de sa sécurité à lui, il cherche en outre à 
donner à celui qu'il accueille un abri sûr. C'est alors 
une nouvelle raison pour garantir par exemple le 
croiseur à Fancre contre les attaques du cuirassé, qui 
vient de pénétrer dans le bassin ; pour interdire à 
celui-ci de chercher à s'emparer des prises de ce croi- 
seur. C'est surtout une raison pour empêcher le plus 
fort d'écraser le plus faible à la sortie du chenal. 

Depuis longtemps déjà les Etats ont le souci de 
protéger les faibles contre une agression brutale qui 
aurait tous les caractères du guet-apens ; dès le 
xviip siècle nous trouvons trace de l'existence de 
cette fameuse règle des vingt-quatre heures ; dès cette 
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époque nous la rencontrons dans les « instructions 
de la marine », dans des déclarations et édits de neu- 
tralité, dans des traités. Les Etats-Unis Tout fait 
rentrer dans les clauses de plusieurs des conventions 
qu'ils ont signées immédiatement après la déclara- 
tion de leur indépendance et vers la fin du xviii® siè- 
cle. Mais déjà en i^Sg une escadre anglaise entrée 
dans le port de Cadix où était mouillé un bateau 
ennemi (français) avait été forcée par les autorités 
de la place de retarder son départ de vingt-quatre 
heures, pour permettre à celui-ci de s'éloigner. Plus 
tard, lors de la guerre de Sécession, le gouverneur de 
Soulhampton obligea un navire de l'Union à ne sor- 
tir de la rade que vingt-quatre heures après le départ 
d'un vaisseau des Confédérés. 

Cette règle est désormais acceptée universelle- 
ment. Toutes les puissances, aussi bien en 1898 qu'en 
1904, ont décrété dans les dernières déclarations de 
neutralité, que des navires ennemis ne devaient pas 
sortir d'un port neutre simultanément. Un intervalle 
de vingt-quatre heures au moins doit s'écouler entre 
leurs départs réciproques. Le navire le plus faible 
sort le premier de façon à avoir le temps de s'échap- 
per. A force égale, le premier entré sort le premier. 
Ce délai de vingt-quatre heures n'est pas un maxi- 
mum et si on le trouve avec ce caractère dans les 
règlements chinois, danois, japonais, hollandais et 
russe, certaines puissances ont pensé que si le vaiô- 
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seau qui sort le premier est à voiles et celui qui le suit 
est à vapeur, un intervalle de vingt-quatre heures 
sera souvent insuffisant pour empêcher le premier 
d'être rejoint : aussi le gouvernement du Brésil a-t-il 
enjoint à ses représentants de ne laisser sortir un 
bâtiment k vapeur que soixante-douze heures après 
le départ du voilier ennemi. Cette augmentation con- 
sidérable du délai peut présenter de graves inconvé- 
nients pour le premier navire, qui est ainsi forcé 
d'atlendi^e troisjours rlaFrance, l'Angleterre, Tltalie 
Tout compris et se sont contentées de donner aux 
autorités du port le droit d'augmenter ce délai de 
vingt-quatre heures, de manière à assurer l'obtention 
du but poursuivi. 

On pousse même plus loin ce souci de fournir au 
belligérant un abri sûr : on n'a pas voulu qu'il 
puisse être attaqué par une force voguant à proxi- 
mité des côtes. Aussi, si des navires ennemis sont 
signalés non loin du port, au moment où le vaisseau 
réfugié s'apprête à sortir ; le neutre se considère 
comme ayant le devoir non seulement d'avertir ce 
dernier, mais encore de prolonger pour lui l'asile 
jusqu à la disparition des ennemis ou leur entrée 
dans le port. Toutes les déclarations sont formelles à 
ce sujet ; et cette prescription est d'ailleurs aussi 
ancienne que la règle des vingt-quatre heures dont 
elle est pour ainsi dire le corollaire. Toutefois le bâti- 
ment sortant est libre soit de mettre à profit l'avis 



Digitized by 



Google 



— 6i — 

donné et de rentrer dans le bassin, soit de se diriger 
vers la haute mer à ses risques et périls. 

L'asile que le neutre offre aux belligérants est donc 
bien un abri sûr ; ceux-ci, en effet, non seulement 
seront prémunis contre les attaques d'ennemis plus 
forts, mais encore pourront conserver les prises qu'ils 
ont faites, à condition toutefois de justifier de leur 
légitimité. 

Cette protection n'est pas cependant le seul secours 
que le neutre accorde aux belligérants ; si son action 
se bornait à garantir la sécurité de ceux qu'il 
accueille, il n'offrirait en somme à ceux-ci qu'un sim- 
ple refuge, assez étendu ; mais en les admettant chez 
lui il leur promet autre chose : il leur promet cette 
aide bienveillante grâce à laquelle ils pourront parer 
aux conséquences des accidents de mer. 
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Section II 

Le neutre donne aux belligérants la possibilité de 

continuer leur voyage quand les accidents 

qui les en empêchent proviennent des conditions 

de la navigation 



Réparations. Approvisionnements en denrées 

alimentaires et charbon 

La nouvelle thèse du refus du charbon 



Comme nous Pavons montré plus haut, tout 
tout navire en mer se trouve à la longue placé entre 
deux alternatives : se refaire ou couler. Tantôt ce 
seront des avaries qu'il faudra réparer pour qu'il ne 
soit pas englouti ; tantôt ce seront ses approvision- 
nements qui devront être renouvelés, soit pour 
empêcher l'équipage de mourir de faim ou de soif, 
soit pour permettre au vaisseau de terminer son 
voyage. 

Le sentiment d'humanité qui a donné naissance à 
l'asile devait pousser naturellement les puissances 
à chercher à pallier aux conséquences désastreuses 
de pareilles situations. C'est ce qui est arrivé. D'après 
les déclarations récentes, les navires admis à l'asile 
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sont autorisés à faire procéder à certaines répara- 
tions. 

Toutes les réparations, en effet, ne sont pas per- 
mises. 

Seules le sont, celles sans lesquelles le bâtiment 
ne pourrait tenir la mer. Désireux de ne donner 
aux belligérants que « la possibilité de continuer 
leur route », les neutres ont interdit toutes celles 
qui auraient pour conséquence une augmentation de 
force militaire. Le Japon, même, a poussé à l'ex- 
trême ce scrupule. En 1898, le mikado enjoignait à 
ses gouverneurs maritimes de ne laisser faire de 
réparations que dans la mesure stricte où elles 
seraient nécessaires pour que le vaisseau pût attein- 
dre le port (( le plus voisin » de son pays. 

Cette innovation n'a pas eu de succès et, en 1904, 
les différents Etats n'ont que reproduit, à ce sujet, les 
instructions qu'ils avaient données lors de la guerre 
hispano-américaine. 

Ainsi, d'après la généralité des règles admises, 
supposons un cuirassé dont les machines sont bri- 
sées, les hélices ne peuvent plus fonctionner, les 
gouvernails sont cassés. 

Avec une seule hélice, quelle qu'elle soit, le 
navire peut tenir la mer, à condition que la ma- 
chine correspondante puisse manœuvrer. Pour lui 
permettre de continuer son voyage, le neutre va 
réparer une de ses machines et l'hélice corres- 
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pondante : le bâtiment pourra avancer en mer ; 
sans doute il n'aura pas son ancienne vitesse, mais 
tant pis, le principal est qu'avec le temps il puisse 
toucher le port qu'il se propose d'atteindre. Il n'aura 
pas ainsi recouvré toute sa puissance militaire ; c'est 
ce que désirent les puissances. 

El ses gouvernails maintenant? Va-t-on les répa- 
rer? Ce n'esl pas tout de pouvoir avancer en mer : il 
faut pouvoir se diriger. A la rigueur on peut y arri- 
ver avec le gouvernail de sauvetage ; en se servant 
de ce procédé nombre de vaisseaux désemparés vont 
s'abriter ]k où ils veulent ; sans doute, ils y arrivent 
par de nombreux zigzags, mais ils y arrivent. Logi- 
quement donc, le neutre ne devrait pas laisser répa- 
rer les gouvernails et le navire se dirigerait grâce à 
cet appareil, composé de trois barriques, reliées par 
une patte d'oie en cordages et placées à l'arrière de 
la coque. 

Cependant une telle rigueur semble excessive. Ce 
gouvernail de sauvetage n'a pas toute la solidité 
désirable ; les cordes peuvent se disjoindre ; ainsi 
que sou nom l'indique, il n'est fait que pour servir 
en cas de malheur. Ce n'est qu'un expédient, qui 
n'offre pas suffisamment de garanties pour la sécu- 
rité du vaisseau. Il sera donc juste que le neutre 
laisse faire les réparations que nécessitera l'état 
du gouvernail : il n'y aura pas là augmentation de 
la force militaire du navire et en donnant une telle 
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autorisation le neutre restera fidèle à son devoir d'im- 
partialité. 

Toute autre serait son attitude si, admettant la 
thèse de Heffter, il permettait d'embarquer des 
armes et des munitions ; là, il augmenterait bien la 
puissance combattive de l'un des belligérants ; cette 
objection n'a pas arrêté le savant auteur anglais 
auquel « il paraît cruel de livrer à l'ennemi des com- 
battants désarmés ». 

Mais, comme répond M. Kleen, « ce n'est pas le 
« neutre, qui livre ces marins à l'ennemi : S'ils 
« ont peur de rencontrer leur adversaire à la sortie 
« du port et cherchent à éviter la capture, résultant 
« fatalement de leur faiblesse militaire, ils peuvent 
« rester dans le port neutre en se soumettant au 
« désarmement et à la détention ou vendre leur 
« navire au neutre selon les règles admises par le 
« droit international. » (Les belligérants peuvent en 
effet vendre librement aux neutres leurs navires de 
guerre ou autres, à la condition toutefois que le prix 
ne comporte aucun secours militaire). Il n'y a d'ail- 
leurs pas lieu de permettre à ceux qui viennent à 
l'asile de compléter leur armement. Une telle auto- 
risation donnerait un secours considérable à l'un des 
belligérants au détriment de l'autre. Agir ainsi serait 
cesser d'être impartial. 

Il en serait, du reste, de même dans l'hypothèse 
précédente ; si les réparations tolérées remettaient 
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pour ainsi dire le bâtiment à neuf: le neutre prive- 
rait ainsi Tun des adversaires d'un avantage obtenu : 
Or, à la guerre, chacun a le droit de profiter de toutes 
les circonstances, qui viennent le favoriser ; le neu- 
tre, qui s'oppose à ce droit par son attitude, n'ob- 
serve plus son devoir d'impartialité. 

Que cet avantage soit la conséquence d'une tem- 
pête ou d une bataille heureuse : peu importe ; la 
solution est la même. Les Etats n'ont pas fait de dis- 
tinction entre les deux situations et cela à juste titre. 

Sans doute, au premier abord, il paraît absolu- 
ment contraire à l'impartialité, d'assimiler le cas du 
navire que la mer a démonté et celui qu'un obus 
a touché. L'un est victime d'un de ces accidents, 
tristes conséquences des risques inhérents à la vie 
maritime; la perte de l'autre provient soit de ce qu'il 
a heurté une mine déposée par son adversaire spé- 
cialement pour le faire sauter, soit de ce que les 
canonniers ennemis auront pointé juste. Tous les 
deux, avec leurs seules ressources, sont impropres 
à la lutte ; mais le premier est inutilisable par suite 
de circonstances auxquelles son adversaire est 
absolument étranger ; le second, au contraire, ce 
sont les coups de l'ennemi qui l'ont réduit à l'impuis- 
sance. 

Malgré ces différences, les deux cas sont régis 
par les mêmes règles. C'est qu'en effet le neutre n'a 
pas à s'occuper de la cause qui a rendu ce cuirassé 
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impropre au combat. Démonté par la tempête ou 
une torpille, le neutre, ainsi que nous Pavons déjà 
dit, ne peut voir en lui qu'un naufragé, qui sans son 
aide est voué à une perte certaine; qu'une partie du 
territoire d'une autre nation qu'il doit respecter» Si 
ce bâtiment n'abuse pas de l'asile, qui lui est accordé, 
s'il se conforme aux règlements édictés par celui qui 
l'accueille, le neutre n'a sur lui aucun droit de con- 
trôle, ne doit pas l'interner. Celui-ci ne peut ter- 
miner son voyage parce qu'il a été victime d'acci- 
dents ; le neutre n'a que cela à considérer et doit 
lui donner la possibilité « de continuer sa route ». 
Il est donc juste de ne pas faire de distinction entre 
les causes qui ont pu motiver les avaries et d'auto- . 
riser le vaisseau désemparé à faire procéder chez 
le neutre aux réparations, qui, sans augmenter sa 
« puissance combattive » lui sont nécessaires pour 
terminer son voyage. 

Mais le navire aura beau avoir été réparé, il pourra 
même avoir été remis à neuf, il lui sera impossible 
de poursuivre sa course, si son équipage n'a pas de 
vivres. Aussi les différentes déclarations permettent- 
elles de faire les approvisionnements de bouche 
nécessaires, en eau, vivres et denrées indispensables 
à l'entretien soit des hommes, soit du bâtiment 
lui-même. Généralement donc, chacun pourra se 
munir de ces marchandises, selon ses désirs et en 
embarquer ime quantité aussi considérable qu'il 
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voudra. Généralement, disons-nous, car quelques 
Etats ne donnent cette autorisation que sous cer- 
taines réserves. Le Brésil, par exemple, estimant, 
que le capitaine, qui après avoir complété ses pro- 
visions de bouche dans un port, rentre immédiate- 
ment après dans un autre, en prétextant le même 
but, ne fait qu'employer un procédé commode pour 
parcourir les mers et s'emparer des bateaux enne- 
mis ; le Brésil, donc, a donné les instructions suivan- 
tes à ses représentants : « Le navire, qui sera déjà 
« entré dans un port brésilien, ne pourra être reçu 
(( ni dans le même, ni dans un autre, peu de temps 
« après, pour recevoir des victuailles. » Le Japon, 
lui, n'accorde des vivres que pour aller « au port le 
plus proche du pays dont le vaisseau porte le pavil- 
lon ». Le Danemark et la Chine sont plus sévères 
encore et ne permettent d'embarquer que les vivres 
nécessaires pour atteindre le port étranger le plus 
proche, sans en distinguer la nationalité. Le vaisseau 
ainsi réapprovisionné, sera donc presque obligé d'al- 
ler directement à cette destination qu'on lui a assi- 
gnée et ne pourra allonger son voyage, en cherchant 
à capturer des bateaux ennemis. 

Mais, dira-t-on, le neutre n'a pas à s'occuper des 
intentions du belligérant. Celui-ci fait ce qu'il veut 
et s'il lui plaît de chercher à s'emparer des navires 
de son adversaire, c'est à celui-ci à se défendre. 
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Alors les instructions brésiliennes peuvent favoriser 
un parti au détriment de Tautre. 

Cette objection semble spécieuse. Sans doute, en 
eflfet, le neutre doit donner au belligérant la possi- 
bilité de continuer sa route ; mais il ne peut par 
son attitude faciliter la tâche de ce dernier. En 
tolérant de très fréquentes visites, il semblerait 
admettre que l'un des partis prît ses eaux comme 
base d'opérations, chose contraire aux règles consi- 
dérées comme lois internationales, ainsi que nous le 
verrons plus loin. 

Mais encore faut-il que ce navire belligérant soit 
à même de faire ces fréquentes escales qui lui sont 
interdites : faut-il encore qu'il soit à même de conti- 
nuer sa route. Pour cela, il lui faut du charbon. Si 
ses soutes sont vides ou presque vides, le neutre 
aura-t-il le droit de les remplir ? 

Aujourd'hui, en 1906, les puissances, l'Angleterre 
et l'Egypte exceptées, admettent sur ce sujet les 
même principe : On accordera une provision de 
charbon. 

Ce n'est en somme qu'au cours de la guerre russo- 
japonaise que la Grande-Bretagne poussée par son 
intérêt s'est séparée de l'opinion commune. La 
France, fidèle à sa tradition d'asile large, ne fixe 
aucune limite sur ce point. 

De nos jours, le charbon joue dans une guerre 
maritime un rôle considérable. Il est presque aussi 
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indispensable que les munitions. Sans combustible, 
une flotte est presque réduite à Timpuissance ; elle 
peut se battre ; , mais ne peut se déplacer. Or la 
vitesse est un facteur considérable de la puissance 
utile d'un cuirassé. Aussi la prise du charbon a- 
t-elle été réglementée très strictement par tous les 
gouvernements, sauf par celui de Paris. 

En 1904 M. Pelletan n'a pas voulu modifier sur ce 
point les instructions de ses prédécesseurs et a conti- 
nué à permettre d'embarquer la quantité de charbon 
nécessaire à la sécurité de la navigation. 

Toute autre a été l'attitude du cabinet de Londres. 
Celui-ci après avoir, dans un premier arrête^ permis 
de livrer la quantité de charbon suffisante pour 
atteindre le port le plus proche, a presque subitement 
trouvé le 12 août 1904, qu'il était du devoir des neu- 
tres de refuser tout combustible aux escadres belli- 
gérantes. 

La règle précédemment préconisée par les minis- 
tres de Sa Majesté est celle qu'admettent encordes 
autres puissances, la France exceptée, bien entendu. 
En somme la règle générale est la suivante : Une 
flotte n'a doit de prendre que la quantité de charbon 
suffisante pour atteindre le port le plus proche. 

Mais quel est ce port le plus proche ? Ce n'est pas 
évidemment un de ceux du pays où le navire se 
trouve en ce moment. Ce serait condamner celui-ci 
au cabotage ; l'obliger à un retard, qui n'aurait 
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aucun intérêU En arrivant au port extrême de l'Etat, 
dont il longerait le territoire, le bâtiment devrait 
pouvoir prendre une quantité de combustible suffi- 
sante pour atteindre le port étranger le plus proche. 
Si le gouvernement dont celui-ci dépend a édicté la 
même législation, le vaisseau sera très probablement 
voué à un va-et-vient continuel entre les deux côtes. 

Ces difficultés n'ont pas arrêté la Colombie, qui 
en 1898 et plus tard en 1904 a pris des mesures en ce 
sens. 

Cette interprétation n'a pas tenté les autres puis- 
sances et la plupart d'entre elles, par port le plus 
proche, entendent la rade de même nationalité que 
le navire qui se trouve à être la plus rapprochée de 
Tendroit où celui-ci se réapprovisionne. C'est le sens 
adopté par des règlements hollandais, haïtien, danois. 
C'est enfin celui que l'Institut de droit international 
a approuvé dans son article ^^. 

Ces prescriptions si claires en apparence ont 
cependant fait naître de sérieuses difficultés dans la 
pratique. 

N'y a-t-il pas lieu, en effets de tenir compte de la 
destination du navire, pour déterminer quel sera ce 
port le plus proche ? Ou au contraire faut-il s'en 
tenir, d'une façon absolue, à l'idée de port national 
le plus proche, abstraction faite de cette destina- 
tion ? 

La question s'est posée vers la fin de la guerre his- 
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pano-américaine. L'escadre espagnole de réserve se 
rendait d'Espagne aux Philippines, en passant par 
le canal de Suez. Le charbon lui faisant défaut, 
Tamiral Gamara voulut s'en réapprovisionner à Port- 
Saïd. Pressé par le gouvernement américain, poussé 
par le gouvernement anglais, qui dès le début des 
hostilités, avait aussi nettement que peut le faire un 
neutre, pris parti pour les Etats-Unis, le kédive 
refusa tout d'abord l'autorisation demandée. Puis 
sur les instances du cabinet de Madrid, il ne consen- 
tit à laisser embarquer que la quantité nécessaire 
pour permettre à la flotte de rentrer au port de son 
pays le plus proche, c'est-à-dire en Espagne : il ne 
tenait donc aucun compte de la destination de l'es- 
cadre. 

Sans doute, au point de vue du texte, l'interpréta- 
tion stricte des mots « port national le plus proche » 
pouvait se soutenir ; lorsqu'il s'agit d'une déclaration 
de neutralité, l'interprétation stricte semble la plus 
naturelle. 

D'un autre côté l'Egypte donnait à l'un des belli- 
gérants la faculté de retourner chez lui pour se 
réapprovisionner : l'équité ne demande rien de plus. 

Cette ligne de conduite eût donc été naturelle si 
l'amiral Gamara se fût trouvé en port anglais. Mais 
l'Egypte en droit fait partie de la Turquie. A défaut 
de déclaration turque ou égyptienne, le kédive eût 
dû se conformer aux règles internationales admises 
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communément : En édictant une législation spéciale 
au cours des hostilités, il eût pu se faire dire très 
justement par l'Espagne : Vous voulez favoriser 
mon adversaire, je ne peux plus vous considérer 
comme neutre. Vous aviez le droit au moment où je 
vous ai notifié officiellement l'état de guerre de don- 
ner à vos agents les instructions que vous vouliez. 
Vous ne pouvez modifier celles que vous avez 
publiées sans cesser d'être impartial. Or la rè^le 
communément admise à cette époque ne parlait que 
du « port le plus voisin ». Seule, la déclaration 
anglaise portait les mots « port national » le plus 
proche. Ce n'est que depuis 1904 que le Danemark, 
la Suède et la Norvège ont adopté le principe anglais 
de 1898. Ils l'ont du reste adopté en entier, puisque, 
lors de la guerre russo-japonaise, ces puissances 
copiant •les instructions anglaises de 1898 inter^ 
disaient au même navire de se réapprovisionner 
en charbon dans leurs ports avant un délai de trois 
mois. 

La véritable raisdïi qui faisait agir la Grande-Bre- 
tagne par Torgane du kédive c'était le désir de 
voir triompher l'Amérique, dont elle avait embrassé 
la cause. 

Ce n'est pas du reste la seule fois où le gouverne-- 
ment de Sa Majesté a sacrifié à son intérêt les règles 
qu'il avait admises jusque-là. La dernière guerre d'Ex- 
trême-Orient nous en fournit un autre exemple plus 
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frappant encore. C'est là où l'on peut voir l'Angle- 
terre, arrivant peu à peu, à mesure que se dessinait 
l'intérêt de son allié, arrivant, disons-nous, à boule- 
verser complètement les coutumes internationales 
par sa hardiesse. 

Nous ne faisons pas allusion en ce moment aux 
divergences qui séparent les arrêtés britanniques 
parus lors du conflit hispano-américain, de la décla- 
ration de neutralité relative à la guerre russo-japo- 
naise. L'Angleterre pouvait changer d'avis de 1898 
à 1904, édicter des mesures différentes, opposées 
même ; elle était chez elle et pouvait faire ce qu'elle 
voulait. Aussi personne n'aurait trouvé surprenant 
qu'Edouard VII, revenant sur les décisions de la 
reine Victoria, ne voulût plus accorder de charbon 
aux belligérants ; qu'il leur refusât même Tautorisa- 
tion. de prendre la quantité de houille nécessaire 
pour atteindre le port national le plus proche, même 
lorsque l'unité en question n'était pas venue mouil- 
ler depuis trois mois dans aucun port britannique. 
On n'eût vu là que le germe d'une théorie nouvelle 
et Ton se fut contenté d'en analyser le côté plus ou 
moins pratique. 

Mais ce qui a frappé tout le monde, c'est le carac- 
tère nettement partial de cette nouvelle thèse, lan- 
cée non au début de la guerre, mais au cours des 
hostilités. 

Les instructions, envoyées le lo février 1904 parle 
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très honorable marquis de Lansdowne aux lords 
commissaires de l'Amirauté, sont en somme confor- 
mes à cellesde 1898. Elles portent : « Qu'aucun navire 
« de guelre de l'un ou l'autre des belligérants ne 
« pourra charger que la quantité de charbon suffi- 
« santé pour permettre à ce navire d'aller jusqu'au 
« port le plus rapproché de son propre pays ou pour 
« quelque destination plus proche et on ne devra 
a fournir, de nouveau, du charbon à ce navire dans 
« le même port ou dans un autre port, rade, ou eaux 
a sujets à la juridiction territoriale de Sa Majesté, 
« sans permission spéciale avant l'expiration de 
« trois mois à partir du temps où on lui aura fourni 
« pour la dernière fois du charbon en eaux britanni- 
<( ques, comme susdit. » 

La déclaration égyptienne du 10 février 1904 se 
sert exactement des mêmes termes. 

Puis par une série de transitions successives, une 
doctrine nouvelle se constitue. C'est le gouverne- 
ment kédival qui commence à élargir les règles. 
Le 12 février 1904? le ministre des Aflfaires étrangères 
fait paraître au Journal officiel égyptien une note 
complétant la déclaration de neutralité du 10 février. 
On ne devra désormais permettre à un vaisseau de 
se réapprovisionner en charbon... que si l'officier 
commandait promet sur l'honneur de se rendre 
« en droiture » sans par conséquent chercher de con-» 
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trebande de guerre, jusqu'au port à destination 
duquel il a pris son charbon. 

Plus tard, 12 août 1904, le gouverneur de Malte 
publie une proclamation, dans laquelle il interdit 
aux navires de guerre belligérants, « de faire dans 
« les eaux de l'île, du charbon, soit directement par 
« eux-mêmes, soit indirectement par des charbon- 
K niers chargés, soit à Malte, soit ailleurs. » Pour le 
cas de détresse, pour les navires hôpitaux, la liberté 
de faire du charbon subsiste. 

La thèse nouvelle était formée. Jadis exception, le 
refus de charbon devenait la règle. D'où vient ce chan- 
gement et comment l'expliquer ? La réponse est 
facile. 

Ce n'est pas le désir d'observer strictement son 
devoir d'impartialité, qui a poussé Sa Majesté à poser 
de semblables règles. L'Angleterre, fidèle en cela à 
sa politique traditionnelle, n'a cherché, encore ici, 
que ce qui pouvait lui être le plus profitable. Après 
avoir fait préparer l'opinion par les théoriciens, elle 
a consacré son intérêt momentané et futur. 

Ces prescriptions, en eflet, servaient très bien la 
cause actuelle de l'Angleterre. L'un des belligérants 
était son allié, par suite il était donc naturel, que les 
sympathies britanniques fussent pour le Japon. En 
outre, grâce à sa marine, celui-ci a un avantage con- 
sidérable sur son adversaire. Togo assure le ravitail- 
lement d'Oyama en hommes, armes, munitions : de 
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plus sa tâche est favorisée par les circonstances 
mêmes de la lutte. 11 est sur place ; il trouve dans 
son pays même, ce dont sa flotte a besoin et n'a qu'à 
attendre Tennemi. Rodjetwensky, par une victoire 
peut pour ainsi dire assurer le triomphe de Kouro- 
patkine. Mais il, doit venir sur le lieu du combat. 
Pour cela il lui faut parcourir un chemin considéra- 
ble ; et bien que les cuirassés modernes permettent 
à ceux-ci de parcourir cinq* à six cents milles sans se 
ravitailler, l'amiral russe, pour arriver dans les mers 
de Chine, devra renouveler sa cargaison de charbon : 
l'intérêt du Japon, de l'Angleterre par suite, est donc 
d'empêcher cette éventualité. Or, la Russie ne pos- 
sède sur cette route aucun point d'apjmi ; il est donc 
urgent pour le Japon et l'Angleterre d'empêcher la 
flotte de la Baltique d'utiliser le combustible neutre. 
Pour obtenir ce résultat, il n'y a qu'un moyen : lui 
interdire de remplir ses soutes. Cette prescription 
sera d'autant plus avantageuse, qu'elle ne sera pas 
faite en pure perte pour l'avenir. 

La Grande-Bretagne en eflet ne vit que grâce à sa 
piarine. Protégée par sa ceinture bleue, elle n'a à 
redouter pour ainsi dire que les flottes ennemies : il 
lui faut donc s'assurer l'hégémonie sur mer et pour 
cela assurer la force et le ravitaillement de ses esca- 
dres. Ses multiples colonies lui seront d'un précieux 
concours à ce point de vue : aussi a-^elle jalonné 
les routes maritimes de nombreuses stations où ses 
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croiseurs peuvent se refaire complètemeat. Depuis 
longtemps, elle a compris Timportance des points 
d'appui, aussi a-t-elle à ce sujet un avance considé" 
rable sur les autres nations. 

Or parmi celles-ci, quelques-unes n'ont pas ou 
presque pas de colonies : ces dernières n'ont donc 
pas ou presque pas de points d'appui à elles et n'en 
auront jamais que pas ou presque pas. Quelques 
autres, la France en particulier, ont de nombreuses 
possessions éparpillées sur tout le globe : l'intérêt 
britannique commande donc d'empêcher les premiè- 
res de profiter des stations que les neutres proprié- 
taires de colonies auront pu établir. Pour cela, avant 
qu'elles ne luttent avec l'Angleterre pour obtenir 
rhégémonie sur mer, il est de toute nécessité d'arriver 
à faire considérer le refus du charbon comme obli- 
gation internationale. 

C'est du reste ce à quoi se sont ingéniés les 
théoriciens anglais et principalement le professeur 
T. Lawrence. 

Cet auteur, jadis défenseur du droit des belligé- 
rants au charbon est devenu subitement, en 1904, 
partisan de la doctrine opposée. Et encore cette 
conversion n'est-elle arrivée, non pas au commence- 
ment de la guerre, alors que le Japon, dans le cas de 
défaite sur mer eût pu avoir besoin du charbon de 
Hong-Kong, mais au moment où celui-ci avait déjà 
anéanti une flotte russe et où Rodjetswensky allait 
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avoir besoin de se ravitailler chez les neatres. Com- 
prenant, ainsi que le dit M. de Lapradelle, combien 
un tel changement pouvait exciter les médisances, 
étant donné surtout, comme le déclare lui-même le 
savant professeur à TUniversité de Cambridge, que 
chacun sait a combien nous est hostile (à nous 
Anglais), Topinionsur le continent », M. Lawrence 
avoue franchement que ses idées ont varié ; il cher- 
che à excuser et à expliquer son attitude en décla- 
rant que c'est après avoir mûrement réfléchi, qu'il a 
été amené à lancer une thèse contraire à celle qu'il 
avait soutenue jusque-là. 

Pour lui, le neutre ne doit pas permettre qu^un 
navire belligérant utilise les ports d'autrui pour se 
ravitailler en charbon. 

- c( Le charbon, dit-il, est devenu beaucoup plus 
« important qu'il ne l'était en 1862. Sans lui'un vais- 
« seau de guerre n'est qu'une souche inutile. Il est 
<( aussi essentiel pour le combat que les munitions 
« et beaucoup plus essentiel pour la chasse ou la 
« fuite. De plus, le grand accroissement du tonnage 
c( ou de la vitesse, ou les deux ensemble, est cause 
« qu'il s'en consomme beaucoup plus qu'auparavant. 
« Un belligérant, qui peut obtenir un plein subside 
« de charbon dans les ports neutres, y gagne un 
<i énorme avantage. Le neutre peut vouloir accorder 
« de semblables secours à l'autre partie, mais ses 
« besoins peuvent ne pas être si grands et par con- 
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« séquent Passistance donnée peut ne pas être si 
u effective. De plus, il est de Tessence de la neutra- 
a lité de ne donner aucune aide à Tun des belligérants^ 
in et ce n'est pas du tout la même chose que les aider 
^ également, lo 

La France n'a pas été séduite par cette concep- 
tion et est restée fidèle à sa tradition d'asile large 
ainsi que nous l'avons déjà dit. 

Nous retrouvons ici encore l'opposition entre les 
deux esprits anglais et français, opposition que nous 
avons maintes fois relatée déjà. 

Les instructions données par M. Pelletan aux pré- 
fets maritimes ne parlent pas du charbon en parti- 
culier ; elles se contentent de dire « qu'il ne peut 
« être fourni à un belligérant que les vivres, denrées^^ 
« approvisionnements et moyens de réparations, 
« nécessaires à la subsistance de son équipage et à 
« la sécurité de sa navigation. » Gomme elles sont 
très détaillées, nous en concluons qu'elles ne s'oc- 
cupent nullement de la quantité de charbon suffi- 
sante pour atteindre le port le plus proche, et que 
tout navire est libre de remplir ses soutes quand et 
comme il l'entend. Il pourra revenir dans le même 
but quand il voudra (sans toutefois se servir des ports 
français comme base d'opérations). La diplomatie 
française a donc juste pris le contrepied du cabinet 
anglais. 
. C'est qu'en effet les arguments de sir T. Lawrence, 
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venus un peu tardivement, ne sont pas concluants : 
ils ont surtout le tort de trop laisser percer le mobile 
qu'a fait surgir la théorie qu'ils voudraient asseoir en 
droit. 

Du reste, dès les premiers mots de l'argumentation 
on sent la question dévier. 

Sans doute, comme le dit l'auteur de War and 
NeutraKtj-, le charbon est devenu plus important 
qu'en 1862 ; mais l'est-il devenu subitement le 
12 août 1904? Est-il plus important qu'en 1898 par 
exemple? D'autre part, il est certainement plus essen- 
tiel que les munitions pour la chasse et la fuite ; 
mais inversement il est moins indispensable que 
celles-ci au moment de la bataille. Un navire ne 
combat pas avec son charbon ; son épuisenïent de 
combustible pourra peut-être rendre inutile son non- 
épuisement de munitions ; mais ses canons lui per- 
mettront de se défendre. Depuis l'invention de la 
navigation à vapeur, le charbon est devenu le com-' 
plément naturel de la mer, comme jadis le vent : il 
n'est pas plus meurtrier que celui-ci. Si on permet 
au neutre de faire procéder aux réparations qui lui 
sont nécessaires pour tenir la mer c'est parce qu'on 
veut le mettre en état de continuer sa route : à quoi 
bon lui laisser réparer son hélice, sa machine, si on 
ne l'autorise pas à remplir ses soutes. On lui permet 
de refaire ses approvisionnements en vivres ; Thuma- 
nité exige qu'on empêche l'équipage de mourir de 
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faim ; si on lui interdit de prendre de la houille, 
cette précautionne servira à rien, le bâtiment sera 
obligé de rester dans le port et là il est sûr d'être à 
l'abri de la disette. 

En somme les Anglais confondent les conditions 
de la navigation et celles de la guerre. Le devoir du 
neutre est de resserrer les conditions de la guerre et 
non celtes de la navigation : les canons, les munitions, 
sont une condition de la guerre, le charbon n'est 
qu'une condition de la navigation. Certes il aide les 
belligérants à se joindre ; mais il suffit que possibilité 
d'en prendre soit au même moment, au même point, 
donnée aux deux partis, comme autrefois le vent au 
même moment, au même point se levait devant tous» 

« Le belligérant, qui peut remplir ses soutes dans 
« les ports neutres, ajoute M* Lawrence, y gagne un 
« avantage énorme. » 

Gela est certain.... Le neutre peut vouloir accorder 
le même « secours à l'autre camp ; les besoins de 
a celui-ci peuvent ne pas être aussi grands ». Sans 
doute. Mais M. Lawrence confond ici deux choses 
ainsi que le dit M. de Lapradelle : le devoir pour le 
neutre d'offrir aux deux belligérants les mêmes faci- 
lités ; le fait pour l'un d'eux de ne pas en user ou de 
se présenter pour en user plus tard que l'autre. 

Le charbon de Malte était plus utile à la Russie 
qu'au Japon, celui de Hong-Kong Pétait davantage 
au Japon. Ainsi forcément des compensations s'éta- 
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blissent, quand tous les neutres en même temps accep- 
tent les mêmes règles. Ces compensations naturelles 
ne se produiraient-elles pas, que la solution serait 
encore la même. Il se peut que l'un des belligérants 
vienne demander à des ports, où son adversaire 
ne paraîtra pas, le charbon, dont cot adversaire 
n'aura pas besoin ; mais si cette possibilité, qui pré- 
sente plus d'avantages pour l'un que pour l'autre, 
doit se fermer à tous deux, ce n'est pas seulement la 
faculté de faire du charbon, c'est l'entrée même des 
ports neutres d'Europe ou d'Afrique, où le Japon, 
vraisemblablement, ne mènera pas ses escadres qui, 
lors de la guerre d'Extrême-Orient devait être fermée 
aux deux belligérants. Comment saurait-on alors, au 
début d'une guerre, dont on ne prévoit pas la durée, 
dont on ne peut apprécier les chances, de quels ports 
les adversaires n'auront pas besoin ? 

Là encore il y a méprise. La neutralité ne doit pas 
faire à l'un des belligérants une autre condition qu'à 
l'autre. Mais la nature peut faire qu'entre eux les pos- 
sibilités d'user de ces mêmes conditions soient difiFé- 
rentes. La question n'est pas de savoir si, de telle ou 
telle concession, l'un des adversaires a plus besoin 
que l'autre, mais si telle ou telle concession est con- 
traire au droit de neutralité. 

Enfin, dit en terminant, M. Lawrence : « Il est 
« de Tessence de la neutralité de ne donner aucune 
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<( aide aux combattants. » Le charbon est une aide. 
Il faut donc la refuser à tous. 

Cette argumentation, elle aussi, repose sur une 
équivoque. Il est certain que FEtat neutre ne peut 
directement rien faire qui puisse aider, de quelque 
manière que. ce soit, à la prolongation de la lutte ; 
mais ce devoir, qui s'oppose à la fourniture de char- 
bon par les magasins de la marine, ne s'oppose pas 
à la fourniture de combustible par le commerce 
privé neutre. 

Le devoir de neutralité qui pèse sur l'Etat, ne pèse 
jamais sur son ressortissant. La question est de 
savoir si une puissance étrangère à la lutte peut 
laisser donner une aide à l'un de ces combattants. 
Entre faire et laisser faire la marge est grande. Et 
avecM.de Lapra délie nous pensons qu'un gouverne- 
ment n'est pas forcé d'empêcher ses sujets de pro- 
fiter de la source de bénéfices qui leur est offerte. 
Son devoir doit se borner à ne pas protéger ce tra- 
fic dans le cas où les marchandises (houille par 
exemple) seraient saisies en mer par celui auquel 
elles ne sont pas destimées. Couvrir diplomatique- 
ment un tel trafic serait, de la part du neutre, con- 
traire à l'impartialité dont il ne doit jamais se dépar- 
tir. Mais en tous cas, cela ne prouve pas qu'il doive 
enlever ce débouché à l'industrie privée. 

Notre thèse nous paraît d'autant plus soulenable 
que le charbon n'est pas « per se » contrebande de 
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guerre ; ce n'est qu'un instrument de voyage : Tlns- 
trument véritable de combat ce sont les armes, le 
combustible n'est que le moyen de changer le moment 
de la bataille ; il n'est pas nécessairement forcé que 
ce charbon, que l'on embarque, serve au cours de 
la bataille elle-même ; il se peut que l'escadre rega- 
gne sans combattre un port de sa nation, une autre 
rade neutre. Cette supposition est si fondée qu'elle 
a fait naître cette règle communément admise de 
limiter la prise de charbon à la quantité nécessaire 
pour atteindre le port national le plus proche. Rien 
ne prouve que l'hypothèse, à laquelle nous faisons 
allusion se réalisera ; mais le neutre n'a pas le droit 
de supposer que le charbon qu'on sollicite va ser- 
vir à aller droit à l'ennemi. Les armes sont chargées 
pour la bataille ; le charbon, lui, est embarqué pour 
un but incertain. 

Les arguments que M. Lawrence fait valoir pour 
faire triompher la théorie du refus du charbon aux 
belligérants, ne sont donc pas concluants. Le neu- 
tre, qui remplit les soutes d'une flotte, ne fait que 
donner à celle-ci la possibilité de continuer sa route, 
car le combustible n'est qu'un élément de naviga- 
tion ;* d'ailleurs rien ne prouve que celui qu'il auto- 
rise l'industrie privée à fournir, va servir à aller 
directement attaquer l'ennemi. 

Sans doute le navire qui va trouver ainsi de quoi 
pouvoir se déplacer reçoit une aide ; mais le neutre 
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est tout prêt à fournir ce même secours à l'autre 
parti. Ce n'est pas sa faute, si celui-ci ne se présente 
pas en même temps que son adversaire dans ses 
ports. Du reste ce dernier trouve peut-être ailleurs 
au même moment, une nation complaisante, qui lui 
rend le service que ce neutre octroie à son adver- 
saire : Alors il y a compensation. 

On ne peut donc dire qu'il soit juste d'interdir 
toute fourniture de charbon aux navires belligérants. 

Grâce aux prescriptions qu'elles édictent dans 
leurs déclarations de neutralité, les puissances peu- 
vent ainsi, tout en assurant leur sécurité, éviter 
certaines de ces conséquences, qui sont le triste 
apanage des accidents de mer et satisfaire le sen- 
timent d'humanité d'où est sorti Fasile maritime. 
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Troisième Partie 



RESTRICTIONS AU PRINCIPE DE LIBERTÉ 
DE CHAQUE ÉTAT 
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CHAPITRE V 

Le neutre doit accorder le même traitement aux 
divers belligérants 



Ainsi que nous l'avons vu, les instructions données 
par les divers gouvernements à leurs représentants, 
diffèrent entre elles sur de nombreux points. Ces 
divergences établissent l'exactitude du principe que 
nous avons posé ; et prouvent, qu'en matière d'asile 
maritime, chaque Etat « est libre de faire ce qu'il 
veut». 

Mais aucun principe n'est absolu ici-bas : Tous, 
dit un vieux proverbe, comportent des exceptions : 
le nôtre n'a pu échapper à cette fatalité. Aussi quoi- 
que pouvant faire ce qu'il veut, c'est-à-dire quoique 
pouvant imposer lès conditions, qui lui plaisent à 
ceux qui lui demandent hospitalité, chaque Etat ne 
peut faire a tout » ce qu'il veut. Certaines règles, con- 
sidérées comme lois internationales, viennent limiter 
sa liberté d'action. 

Parmi celles-ci, les unes découlent de ce: principal 
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devoir du neutre : l'impartialité. C'est pour ne pas 
manquer à cette impartialité, que le neutre va être 
obligé d'accorder le même traitement aux divers 
belligérants : C'est pour ne pas manquer à cette 
impartialité^ qu'il ne devra pas permettre à l'un 
des partis de profiter de l'asile pour réparer ceux de 
ses accidents, qui sont les conséquences directes de 
la lutte, et de supprimer ainsi, grâce au neutre, 
l'avantage obtenu par son adversaire. 

Les autres, au contraire, sont les conséquences de 
ce sentiment même qui a fait naître l'asile maritime : 
elles viennent rappeler à ce neutre, qu'il doit secourir 
les malheureux : elles viennent l'obliger à laisser les 
amiraux profiter de tous les ports, qu'ils trouvent 
sur leur route, de façon à leur permettre d'éviter les 
conséquences désastreuses de certains des accidents 
qui ont pu éprouver leurs unités, de ceux, qui sont 
le triste mais fatal apanage de la vie en mer. 

La première des exceptions au principe de liberté, 
que nous avons établi, est une des conditions de la neu- 
tralité même. Parce fait qu'une puissance déclare vou- 
loir rester neutre ; elle s'engage à ne prendre aucune 
part directe à la lutte, à ne favoriser ni l'un ni l'autre 
des deux partis. Or accorder une faveur à l'un et la 
refuser à l'autre, c'est augmenter la puissance com- 
battive du premier : même, dans certains cas cela 
revient à empêcher le second de tirer parti des avan- 
tages, qu'il a pu se ménager. 
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Si pour un motif ou un autre, le neutre tolère une 
chose de la part d'un des deux adversaires ; il devra 
fermer les yeux, si jamais, dans des circonstances 
identiques, Taulre suit la ligne de conduite tracée 
par le premier belligérant : sinon la balance penche 
d'un côté ; il n'y a plus impartialité. 

Sans doute, ce secours qu'il accordera, n'aura pas 
toujours la même importance, eu égard aux circons- 
tances. Ainsi, supposons qu'un navire ait encore du 
charbon pour trois jours. Son commandant reçoit l'or- 
dre d'aller à la rencontre de bateaux de commerce 
ennemis. Ceux-ci se trouveront probablement les 
surlendemain dans tels parages peu éloignés de la 
baiç où il a jeté l'ancre. Il est clair, que si cet officier 
a le temps de remplir les soutes de son bâtiment,^ 
quand même n'embarquerait-il que la quantité de 
combustible suffisante pour gagner le port le plus 
proche de son pays, si cette quantité de houille lui 
permet de joindre son ennemi, il est clair qu'il aura 
reçu une aide considérable. Cette aide sera beaucoup 
plus grande que celle dont pourra profiter son adver- 
saire, qui, par exemple, n'ayant pour le n[ioment 
aucun ordre fixe à exécuter, ira peu après renouveler 
sa cargaison de charbon dans le même port. L'un, 
sans le neutre, ne pouvait accomplir sa mission ; 
ne pouvait donc nuire à son ennemi ; grâce à 
Tasile la chose devient possible. L'autre, lui aussi, 
reçoit bien un secours ; mais ce secours n'est pas 
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d'une efficacité aussi grande ; il n'aurait pas trouvé 
de combustible, lorsqu'il est entré chez le neutre, 
qu'il n'en aurait pas nui davantage à son ennemi. 

Le neutre, entons cas, n'a pas à s'occuper de ces 
considérations. Par humanité, il ne veut pas vouer 
à une perte certaine les malheureux, qui voguent à 
l'aventure ; il les réapprovisionne, comme il l'entend ; 
donne à chacun la possibilité de continuer sa route ; 
et accorde le même traitement aux divers belligé- 
rants. Libre à ceux-ci de venir en profiter ; il n'attire 
personne chez lui, il ne repousse personne. Du reste 
les avantages, que les différents partis peuvent ainsi 
tirer chacun de leur côté, finissent généralement 
par se balancer à la fin des hostilités. Le charbon de 
Madagascar^ de Kamranh a été très utile aux Rus- 
ses ; celui de Hong-Kong a rendu de grands services 
aux Japonais. Dans les circonstances où se sont 
déroulées les opérations navales de la dernière guerre 
d'Extrême-Orient, le premier était inutile aux Japo- 
nais comme approvisionnement direct ; en se plaçant 
au même point de vue, le second n'a servi à rien aux 
Russes. 
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CHAPITRE VI 

Le Neutre ne doit pas parer aux accidents 
de guerre 



Réparation. — Attaques dans le port y à la sortie du 
port. — Base d'' opérations. 



L'impartialité ne force pas seulement le neutre à 
accorder le même traitement aux différents partis ; 
elle impose encore à celui-ci le devoir de ne pas 
empêcher l'un d'eux de profiter des avantages que le 
sort des armes lui aura assurés ; elle lui interdit de 
changer par un secours quelconque les conditions 
directes de la lutte ; en un mot elle lui interdit dé 
parer aux conséquences des accidents de guerre. 

Mais, dira-ton, il semble alors étrange que ce 
neutre puisse néanmoins permettre à un croiseur de 
réparer les avaries, qu'un obus ennemi lui aura 
occasionnées. Le gouvernement, qui permet de 
remettre en état de fonctionner cette machine, cette 
hélice, que les canonniers ennemis ont brisées grâce à 
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la précision de leur tir, parait empêcher ceux-ci de 
profiter de l'avantage que leur habileté leur avait 
ménagé. Le neutre devrait pouvoir abriter ce vais- 
seau éprouvé; le laisser libre de reprendre la mer à 
ses risques et périls ; mais ne devrait jamais réparer 
celles de ses avaries, qui sont les conséquences 
directes de la lutte, sans sortir de la neutralité du 
moins. 

Pourtant, comme nous Ta vous vu, les puissances 
ne prêtent aucune attention aux origines des avaries, 
qu'a subies le bâtiment ; et tout navire, qui vient à 
l'asile peut, être réparé. 

Cependant, soucieux de ne pas anéantir le succès 
remporté par l'un des adversaires, les Etats sont 
d'accord pour ne réparer que dans une certaine 
mesure l'unité éprouvée. Seuls sont autorisés les 
travaux, qui sont indispensables pour permettre au 
bâtiment de tenir la mer. En donnant une telle per- 
mission, le neutre ne fait que fournir à celui-ci la 
possibilité de continuer sa route. Or, qu'il soit dé- 
monté par la tempête ou par les coups de l'ennemi, 
le navire qui vient à l'asile ne peut être considéré 
par celui qui l'abrite que comme un naufragé, que 
comme une partie du territoire d'une nation amie, 
partie sur laquelle, lui, le neutre n'a aucun droit de 
contrôle et qu'il doit laisser repartir librement. 

La situation ne sera pas la même toutefois si 
celui-ci n'est venu se réfugier dans un port ainsi qile 
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pour échapper à un ennemi qui le traquait ; dans ce 
cas, comme nous le verrons plus tard, le vaisseau 
devra être interné. 

Dans toutes autres circonstances^ le neutre n'a pas 
à s'occuper des causes qui auront détérioré un 
navire ; il n'a qu'à donner à celui-ci la possibilité de 
continuer sa route. 

C'est, du reste, précisément en lui fournissant 
les moyens de terminer son voyage, que le neutre 
pourra parer aux conséquences des accidents de 
guerre. Aussi, sa liberté d'action est-elle ici Mmitée 
et ne peut-il faire tout ce qu'il veut. 

S'il restaure complètement le bâtiment, si celui-ci 
peut sortir des eaux territoriales avec une puissance 
combattive plus grande, que celle qu'il avait en 
entrant dans le bassin ; le neutre cesse d'être impar- 
tial. Si au contraire, cette unité n'est autorisée qu'à 
faire les réparations, qui lui permettront d'atteindre 
une destination plus ou moins rapprochée, au besoin 
en y mettant un temps plus ou moins long ; le rôle 
du neutre se bornera à ne laisser à celle-ci que juste 
la possibilité de naviguer avec sécurité ; il n'aug- 
mentera pas la puissance combattive du belligérant ; 
il ne changera donc pas les conditions directes de 
la lutte. 

C'est, du reste, pour ne pas changer ces conditions 
de la lutte, que les gouvernements ne permettent 
d'embarquer que le charbon suffisant pour atteindre 
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un port plus ou moins rapproché, ne donnent l^au- 
torisation de prendre qu'une quantité de vivres déter- 
minée et ne laissent faire que les réparations qui 
seront «juste nécessaires» au navire pour tenir la 
mer. 

Ces diverses précautions viennent donc bien, elles 
aussi, empêcher Tun des adversaires de se servir de 
l'asile pour nuire à son ennemi, le mettre dans l'im- 
possibilité de tirer à son profit, du refuge qui lui est 
accordé, un avantage soit indirect, soit direct, 
immédiat. 

Grâce à l'abri qu'il a trouvé, Tun des partis peut 
arriver à augmenter indirectement sa puissance com- 
battive. Ce ne sera pas sa force militaire en elle-même 
qui sera accrue ; ce ne sera pas le nombre de ses 
canons, qui sera doublé ; ce ne seront pas ses muni- 
tions, qui auront été en partie renouvelées. Non, le 
secours indirect qu'il pourra tirer de l'asile ce sera, 
tel renseignement relatif à la force, aux avaries de 
certaines unités, qu'il arrivera à recueillir par ruse. 
Ce renseignement, il s'en servira plus tard pour 
apprécier l'opportunité d'une offensive vis-à-vis des 
bâtiments dont il connaît désormais l'état. Sans 
doute, le neutre ne peut empêcher le belligérant de 
voir par lui-même la situation plus ou moins 
lamen table des vaisseaux qui sont mouillés à côté de 
lui d ans la rade ; il ne peut ni lui boucher les yeux, 
ni lui interdire de tirer des conséquences pourl'ave- 
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nîr de ce dont il s'est rendu compte : la chose serait 
absurde et impossible, A quoi du reste serviraient 
Finstruclion et rexpérience des officiers ? Mais ce 
que le neutre est en droit de ne pas vouloir ; c'est que 
l'un des combattants cherche par ruse à se procurer 
des indications sur la force de son adversaire. Si 
jamais dans la suite, il venait à triompher ; s'il venait 
à couler les unités qui sont près de lui en ce moment 
ou à s'emparer d'elles, ce serait peut-être grâce à cet 
espionnage qu'il aurait été victorieux ; ce serait peut- 
être à l'accueil du neutre qu'il devrait son succès. 
Auâsi les différentes déclarations ne permettent-elles 
pas aux belligérants de se livrer à de semblables 
investigations. 

Du reste ce n'est pas le seul avantage, qu'une des 
flottes ennemies pourraitindirectementtirerde l'asile, 
siles diflérentes déclarations de neutralité ne gênaient, 
pas ses intentions. La venue d'un croiseur dans une 
rade où se trouve déjà mouillé un cijirassé ennemi, 
fournit à celui-ci une occasion unique soit de s'empa- 
rer de l'arrivant, soit de le couler presque à coup sûr 
•à la limite des eaux territoriales. Il n'aura pour cela 
qu'à s'enquêter du départ de son adversaire, appareil- 
ler en même temps que lui, le laisser s'engager dans 
le chenal et l'attaquer à quatre milles delà. Ce sera 
bien là une aide indirecte du neutre. Sans l'abri qui 
leur a été également accordé, ces deux unités ne se 
seraient peut-être pas rencontrées. Les puissances 



Digitized by 



Google 



-98- 

Font compris et depuis longtemps déjà, puîs(ftt*au 
xviiie siècle déjà, la fameuse règle des vingt-quatre 
heures venait empêcher un navire de quitter Tasile 
immédiatement après un bâtiment ennemi. Le plus 
fort ne peut ainsi profiter de l'accueil du neutre pour 
écraser le plus faible et augmenter ainsi la force de 
son propre parti. 

Mais souvent, ce cuirassé n'aura pas besoin d^at- 
tendre d'être sorti des eaux territoriales pour anéan- 
tir le croiseur qui viendra jeter l'ancre dans la même 
rade que lui : il n'aura tout simplement qu'à tirer sur 
lui dans le bassin même. L'asile pourra servir ainsi 
à fournir un avantage non plus indirect, mais direct 
immédiat* 

Nous avons déjà vu que, préoccupés avant tout 
d'assurer la sécurité de leurs ports, les différents 
Etats avaient tous inséré dans leurs déclarations de 
neutralité, l'obligation pour les combattants de s'abs- 
tenir de tout acte hostile pendant leur séjour. Le 
souci de ne pas favoriser l'un au détriment de l'autre 
devait encore exciter les puissances à édicter ce règle- 
ment. En effet couler un ennemi dans un bassin 
neutre ; c'est bien profiter du refuge, qu'on a trouvé 
pour diminuer la force militaire de son adversaire. 
C'est pour la même raison que les différentes ins- 
tructions interdisent soit de profiter de l'abri com- 
mun pour reprendre les prises précédemment faites 
par l'un des partis, soit de procéder à la vente de 
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de ces prises. Si Tun pouvait profiter de Tasile 
pour se ressaisir de ce que Taulre lui a enlevé aupa- 
ravant, l'abri du neutre servirait à augmenter la 
puissance combattive du premier au détriment du 
second, précédemment favorisé par la fortune ; de 
même, si un cuirassé n'avait qu'à remorquer ses 
prises dans un port pour s'en débarrasser en les 
vendant ; sa force militaire serait ainéi manifeste- 
ment accrue ; traîner un bâtiment derrière soi ne 
favorise pas précisément la souplesse des mouve- 
ments de celui qui le convoie ; et Ton comprend 
facilement, qu'un capitaine cherche à convertir le 
plus tôt possible en bonnes espèces sonnantes et le 
vaisseau qu'il a capturé et les marchandises que 
celui-ci avait à bord. Autoriser cette vente serait per- 
mettre d'échanger contre un équivalent utile, facile 
à manier et presque indispensable une chose encom- 
brante et ne poudrant que gêner son propriétaire au 
cours des hosQlités : Ce serait même presque pren- 
dre la baie où cette vente aurait lieu, comme base 
d'opérations, chose interdite spécialement par la 
deuxième règle de Washington. 

Cette deuxième règle de Washington n'a donné 
lieu à aucune objection et après avoir été posée par 
les arbitres chargés de juger le différend qui s'était 
élevé entre les Etats-Unis et l' Angleterre, elle a été 
approuvée par l'Institut de droit international et 
par tout^ le3 puissances. 
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Cela se comprend : car le neutre en permettant 
à l'un des belligérants de se servir de ses rades 
comme base navale, donnerait manifestement un 
secours à celui-ci : ce serait non plus lui fournir la 
possibilité de naviguer, de continuer sa roule, mais 
lui donner toutes facilités pour aller attaquer directe- 
ment son adversaire. Celui qui donnerait une telle 
autorisation s'exposerait certainement à des récla- 
mations et pourrait même être condamné à une 
indemnité. C'est du reste ce qui est arrivé à T An- 
gleterre pour avoir laissé le croiseur Shenandoah 
augmenter clandestinement sa force en recrutant des 
hommes d'équipage dans le port de Melbourne, 

Mais dans quel cas prend-on un port neutre 
conmie base d'opérations ? Un port devient base 
d'opérations, nous dit Hall, « lorsqu'une armée ou 
« une force navale tire de ce lieu ses ressources et 
a ses renforts ; lorsqu'elle y organise une expédition 
« oflFensive ; lorsqu'au besoin elle y trouve un 
a refuge ». 

Etant donné que c'est l'endroit d'où elle tire ses 
ressources et non des ressources, nous en concluons, 
avec M. Ch. Dupuis, que l'usage continu est la 
caractéristique de la base d'opérations : ce nom ne 
parait être donné au port où une escadre s'appro- 
visionnera accidentellement, pour ne plus y reve- 
nir. Autrepient, il n'y aurait plus possibilité d'asile ; 
il ne saurait plus y avoir que des refuges. JLe neu- 
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ive abriterait celui qui lui demanderait la permission 
de venir mouiller dans sa rade, mais ne pourrait 
lui donner cette aide, cette protection bienveillante 
qui caractérise l'asile. Ce à quoi il doit veiller, c'est 
à ce que le contact pris avec son territoire ne per- 
mette aux vaisseaux admis de s'y ravitailler pério- 
diquement. Non seulement, comme nous l'avons 
déjà dit, il ne doit pas tolérer qu'ils y complètent 
ou réparent leur armement, qu'ils y embarquent des 
munitions de guerre; mais encore,il doit s'opposera 
ce qu'ils y viennent chercher régulièrement les 
objets, qui sans être ces instruments de lutte, sont 
cependant la condition même de la continuation de 
la campagne. 

C'est qu'en effet le belligérant peut trouver en 
port neutre des marchandises qui lui sont indispen- 
sables pour continuer sa route et qui, per se, n'aug- 
mentent pas sa puissance combattive : tels sont le 
charbon, les vivres, les agrès nécessaires à la naviga- 
tion. Les vivres et le charbon qu'il embarque peu- 
vent lui servir à gagner tel endroit, sans combattre : 
ils peuvent ne pas être employés pour la lutte 
elle-même : aussi a-t-il le droit de se procurer par 
hasard une certaine quantité de ces marchandises. 
Mais ce qui est permis une fois me saurait devenir 
une habitude ; si le belligérant se réapprovisionne 
périodiquement, le port semblera lui servir de véri- 
table entrepôt : or fournir à un combattant l'entre- 
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pôt dont i) manque, c'est augmenter la puissance 
militaire de ce parti. Avec une telle possibilité, il 
serait facile de prolonger une croisière lointaine en 
êe ravitaillant chez les neutres. Il suffirait de faire, au 
départ, amples provisions de canons, munitions, 
toutes choses que les neutres ne peuvent fournir. 
Pour les emporter, on réduirait dans les cales la place 
réservée aux vivres et au combustible. C'est, du reste, 
pour que leurs bassins ne deviennent pas de vérita- 
bles bases d'opération, que les Ëtatà tendent à limi- 
ter étroitement la quantité de houille dont les navires 
belligérants peuvent se munir dans leurs eaux. C'est 
pour cette raison que quelques-uns exigent un inter- 
valle de temps considérable (3 mois) entre deux char- 
gements successifs à bord du même bâtiment. Sans 
cette précaution, une escadre ou un vaisseau isolé 
pourront, sans prendre tel territoire comme base 
d'opérations, obtenir un résultat équivalent. Il n'au- 
rait pour cela qu'à s'adresser consécutivement aux 
ports de divers Etats. 

L'usage continu est donc un des traits caractéris- 
tiques de la base d'opérations, mais ce n'en est 
cependant qu'un symptôme, et symptôme qui n'est 
pas nécessaire, puisqu'il pourra très bien arriver 
qu'un combattant ne soit pénétré qu'une seule fois 
dans un port et pourtant se soit servi de celui-ci 
comme base d'opérations. 

Certains secours, en eflet, augmentent par eux- 
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mêmes la puissance combattive de celui auquel ils 
sont accordés : certaines marchandises sont per se 
éléments directs du combat ; si un belligérant peut 
trouver de telles aides ou de telles marchandises en 
port neutre, même une seule fois, celui-ci lui aura 
servi de base d'opérations. 

La fourniture d'armes par l'Etat lui-même fait 
partie des secours, dont nous parlons. Un bâtiment 
sans armes, sans munitions est inutile au cours d'un 
combat naval. Bien plus, il est à la merci de son 
adversaire. HeflFter, trouvant même inhumain de 
livrer ainsi un combattant désarmé, prétendait que 
lé neutre devait fournir à celui-ci de quoi se défendre. 
Nous avons vu que M. Kleen réfutait cette théorie en 
disant, que ce n'était pas le neutre, qui condam- 
nait ainsi ce cuirassé, sans armes; celui-ci peut 
aller se mettre à l'abri des coups de l'ennemi en se 
réfugiant chez le neutre et en y restant. Si cette unité 
pouvait se procurer de quoi se défendre, elle pour- 
rait reprendre dans l'escadre la place qu'elle avait 
dû abandonner ; en tirant de ses arsenaux de quoi 
compléter l'armement de ce bâtiment, le neutre ces- 
serait certainement d'être impartial. 

Il n'en serait pas de même, nous l'avons vu, si ses 
iiationaux arrivaient à leurs risques et périls à four- 
nir des armes à celui, qui en a besoin : pourtant cel- 
les-ci sont contrebande de guerre ; mais un Etat n'est 
pas obligé d'interdire à ses ressortissants de profiter 
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de la source de bénéfices qu'est pour eux la pré- 
sence d'une escadre étrangère: Il peut interdire un tel 
commerce, mais n'y est pas forcé. Entre faire et lais- 
ser faire, il y a « de la marge », comme le dit M. de 
Lapradelle, et son rôle doit se borner à ne protéger 
ni militairement, ni diplomatiquement un tel trafic. 

Quelquefois l'un des partis cherchera non pas à se 
faire fournir des armes ; mais simplement à améliorer 
sa puissance militaire. Il cherchera à tirer de l'asile 
les éléments capables de le rendre aussi fort qu'au- 
paravant : ce sera la culasse de tel canon qu'il voudra 
faire réparer par exemple : ce sera son équipage qu'il 
voudra compléter. Dans les deux cas son intention 
aboutira au même résultat : se servir de la rade 
comme base d'opérations ; c'est bien sa puissance 
combaltive, qu'il demande au neutre de modifier. 

Quelquefois, son but sera de profiter de la sécurité, 
dont il jouit à l'asile, pour augmenter Tinstruction 
militaire de son équipage : Le temps, pendant lequel 
on procédera à certaines réparations urgentes, il 
voudra l'employer soit à perfectionner par des tirs 
le coup d'œil de ses pointeurs, soit à rompre ses 
matelots à toutes les besognes, en leur faisant faire 
toutes sortes d'exercices, même des exercices d'em- 
barquement. Le neutre ne peut tolérer une telle 
conduite. Sans doute, il ne peut interdire à un 
amiral d'exercer ses hommes sur leurs bâtiments 
respectifs ; mais il ne faut pas que l'asile puisse 
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servir à accroître la puissance combattive de Tesca- 
dre abritée, c^est pour cela que les belligérants ne 
peuvent être autorisés à faire des sondages, à pren- 
dre des points de repère, qu'ils utiliseront plus tard. 
Les officiers sont entrés dans la rade avec les seules 
ressources de leurs connaissances et de la carte ; tant 
mieux pour eux, si par leur capacité ils peuvent 
obtenir des renseignements précieux pour l'avenir ; 
mais pendant Tasile ils ne doivent se livrer à aucune 
expérience, à aucun travail, qui par lui-même puisse 
augmenter les chances de succès de leur parti ; Tes- 
cadre ne doit sortir du port ni plus forte ni moins 
forte militairement qu'elle y est entrée et cela aussi 
bien au point de vue puissance combattive intellec- 
tuelle (si nous pouvons nous exprimer ainsi) qu'au 
point de vue puissance combattive matérielle. Or en 
permettant à un amiral de faire de semblables recher-. 
ches, le neutre favoriserait certainement l'un des 
adversaires au détriment de l'autre. 

Un belligérant chercherait de même à faire d'une 
rade une base navale dans le cas, où voulant être 
libre dans ses mouvements, il tenterait soit de 
laisser en dépôt chez le neutre, soit de vendre 
chez celui-ci le butin ou les prises, dont il se serait 
emparé. Et selon nous, il semble qu'il n'y ait pas 
lieu de distinguer entre les prises légitimes et illé- 
gitimes ainsi que le font les différents gouvernements 
et que l'admet le fameux article 4^ du règlement 
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de rinstitut de droit international. D'après l'opi- 
nion admise jusqu'à ce jour, si la prise est légitime, 
le capteur peut la laisser en dépôt dans le port où il 
trouve asile. Celle-ci lui reste acquise, à moins 
toutefois que sa restitution n'ait été une des condi- 
tions même de l'asile. Au contraire, si aucun tri- 
bunal n'a statué sur la légitimité de cette prise ; 
celle-ci doit être séparée du navire, qui vient se réfu- 
gier et rendue à son ex-propriétaire. Cette solution 
ne nous paraît pas conforme au principe d'impar- 
tialité, fondement de la neutralité. 

Admettons en effet que le tribunal ait accordé au 
capteur la propriété du bâtiment, dont il s'est emparé. 
Celui-ci fait désormais partie de la flotte victorieuse ; 
comme toutesles unités, qui composent cette dernière, 
il doit être exposé aux coups de l'ennemi. Le soustraire 
. à l'action de celui-ci, c'est défavoriser une seconde fois 
celui que la chance a déjà abandonné ; c'est enlever 
à ce dernier toute possibilité de rentrer en pos- 
session de son ex-propriété. Et que celle-ci soit laissée 
en garde dans un port, qu'elle soit échangée contre 
de l'argent ; c'est toujours débarrasser le vainqueur 
d'une gêne considérable. Or cette gêne, c'est la guerre 
qui la lui a occasionnée, comme c'est la guerre qui 
a rendu inutilisables les canons de son adversaire ; il 
nous semble donc qu'en permettant à l'un des belli- 
gérants de laisser en garde chez le neutre le butin 
dont il est en possession depuis'^plus de vingt-quatre 
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heures et les prises dont le tribunal lui a accordé la 
légitime propriété avant son entrée dans, les eaux 
territoriales, les puissances accordent un avantage 
considérable à Tun des partis, autorisent Tusage de 
leurs ports comme base d'opération. 

Si le capteur veut s'assurer la propriété de sa 
prise, qu'il la conduise dans ses ports nationaux. 
Là il est sûr de la conserver ; s'il lui est impossible 
de l'y emmener, qu'il la remorque derrière lui. Tant 
pis si en cours *de route il rencontre une escadre 
ennemie venue pour reprendre celle-ci. Est-ce que 
sur terre les soldats prisonniers, les officiers qui 
n'ont pas donné leur parole, ne vivent pas dans l'es- 
poir d'être délivrés soit pendant leur transfert dans 
une forteresse quelconque, soit pendant leur déten- 
tion. Si la prise a besoin de réparations, si elle man- 
que de combustible, si les vivres lui font défaut, que 
son nouveau propriétaire la conduise en port neutre 
pour la faire réapprovisionner. Celui qui la 
recueillera, n'aura pas à s'occuper des circonstances 
qui l'auront placée sous la domination de celui qui 
la convoie ; il ne verra en elle que la propriété d'une 
autre nation, lui accordera les secours prévus et la 
laissera repartir ensuite libre comme auparavant. 

Ainsi donc en n'accordant au capteur et à sa 
prise que le seul secours que nous préconisons, le 
neutre ne ferait que fournir à chacun d'eux la seule 
possibilité de continuer sa route, ne permettrait pas 



Digitized by 



Google 



— 108 — 

à celui-ci de se débarrasser de ce qui pourrait le gêner 
dans une action contre Tennemi, ne lui donnerait 
pas un avantage direct pour le combat, resterait 
dans les strictes limites de la neutralité, 

Mais ce ne sont pas là les seuls points, dont doive 
se préoccuper le neutre, qui veut empêcher les bel- 
ligérants de se servir de ses eaux comme bases 
navales. Il doit veiller en outre, nous dit Hall, à ce 
que ceux-ci ne considèrent pas les bassins où ils sont 
abrités comme l'endroit d'où ils pourront organiser 
une expédition offensive et où au, besoin, leurs navi- 
res pourront trouver un refuge en cas de malheur. 

Se servir d'une rade comme base d'opérations ce 
n'est pas simplement profiter de l'accueil que l'on y 
trouve pour augmenter son armement et au besoin 
se débarrasser de ce qui peut gêner la marche des 
bâtiments, c'est aussi chercher à tirer parti du refuge 
dans un but hostile. Ainsi si une escadre profite des 
eaux d'un neutre pour, à l'abri des coups de l'ennemi, 
opérer sa jonction avec certaines unités qu'elle 
devait rejoindre en route, celte flotte s'est indiscuta- 
blement servie des ports neutres comme base navale. 
C'est bien grâce au neutre, que sa puissance com- 
battive a été accrue et il n'est pas douteux que le fait 
même de la jonction de ces divers bâtiments ait 
considérablement augmenté la force militaire de ce 
parti. Sans doute le neutre ne pouvait empêcher ces 
différentes unités de se retrouver, comme par hasard. 



Digitized by 



Google 




— 109 — 

dans ses rades ; mais ce qu'il doit interdire c'est que 
des navires belligérants ne prolongent leur séjour 
chez lui dans le but d'attendre la partie de l'escadre 
qui doit venir les y rejoindre. En tolérant que ceux- 
ci se servent de ses baies pour se réunir, le neutre 
semblerait vouloir leur donner l'impression qu'à 
l'asile ils sont comme dans leurs propres ports. Or 
ce qu'il. doit leur rappeler, c'est qu'à l'asile ils sont 
chez autrui et que, par suite, ils doivent s'abstenir de 
tout acte ayant un caractère hostile. 

C'est pour cette raison du reste que le service de 
garde monté par une flotte réfugiée ne doit être pas 
autorisé. Le combattant, qui placerait des navires en 
sentinelle à l'entrée du port, ferait certainement de 
celui-ci une base navale. Deux motifs, en effet, peu- 
vent le pousser à prendre cette détermination. 

Tout d'abord, il peut chercher à se garantir contre 
une agression ennemie. Cette précaution est inutile ; 
puisque son adversaire n'ignore pas, que toute atta- 
que chez le neutre est interdite. C'est au neutre à 
assurer la sécurité de celui qu'il abrite ; tant que la 
flotte est dans le bassin, elle ne doit pas avoir à se 
couvrir. Ce n'est donc pas cette raison qui le pous- 
sera à veiller à l'entrée du chenal. 

Son but sera, alors, de chercher à ne perdre, grâce 
à l'asile, aucune occasion de nuire à son ennemi. Si 
un bâtiment portant le pavillon de celui-ci, passe en 
vue du port, immédiatement le veilleur le signalera 
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etramiralydont Tescadreest à Tabri, pourra envoyer 
deux ou trois croiseurs contre lui. L'intention du 
commandant de celte flotte sera donc bien de se ser- 
vir dans un but hostile de l'accueil qu'il a trouvé : 
Le neutre en tolérant de tels agissements cesserait 
d'être impartial. 

Il en serait de même s'il permettait l'exercice du 
droit de visite. Tant qu'il est dans les eaux neutres, 
le belligérant ne doit pas chercher à retirer un 
avantage, quel qu'il soit, de la faveur, qui lui a 
été accordée. Si donc, il peut contrôler la cargai- 
son des vaisseaux qui passent, il pourra s'aper- 
cevoir, que tel navire de commerce porte à son 
ennemi des marchandises, contrebande de guerre. Il 
pourra s'emparer de celles-ci. Or chez le neutre, le 
combattant n'est pas libre de ses actes; s'il veut visi- 
ter les bâtiments étrangers qu'il gagne la haute mer. 
Là il pourra exercer à son gré son droit de con- 
trôle. Le parti, qui se livrerait à n'iiûporte lequel de 
ces actes, ferait certainement du port neutre une base 
navale et son adversaire serait en droit de réclamer 
auprès de celui, qui lui accorderait de telles facilités. 
C'est ainsi du reste que les Japonais ont demandé 
des explications au gouvernement français, lorsque 
Rodjestwensky est venu relâcher dans la baie de 
Kamranh. 

Les Russes, en effet, s'étaient établis dans cette 
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rade et la considéraient comme étant complètement 
sous leur domination. 

Tous ont encore présent à la mémoire la merveil- 
leuse odyssée de cette flotte, qui partie de Cronstadt 
le i3 septembre 1904, se trouva le 8 avril igoS à l'en- 
trée de cette fameuse baie de Kamranh, siluée sur la 
côte de rindo-Ghine française près de Saigon. Tous 
se rappellent son passage au large de Cherbourg le 
a3 octobre, son arrivée à Madagascar le 3o décembre, 
puis son entrée dans nos eaux indo-chinoises en 
avril igoS. A partir de ce moment, on ne peut nier 
que notre station tomba, pour ainsi dire, sous l'oc- 
cupation et la domination complète de la flotte mos- 
covite. Pendant son séjour à Kamranh, qui dura jus- 
qu'au 27 avril, les navires de guerre de celle-ci y firent 
le service de garde et de sentinelle. L'incident de Hûl 
était là pour éveiller les craintes de Rodjestwensky ; 
mais toujours est-il que puisqu'il nous trouvait bons 
pour lui permettre de prendre des vivres et du char- 
bon, il devait nous considérer comme suffisamment 
forts pour garantir sa sécurité. Non contente de se 
couvrir elle-même, l'escadre russe, chose plus grave 
et certainement inexcusable au point de vue neutra- 
lité, exerça le droit de visite pendant toute la durée 
de son séjour. Les principales unités partirent le 
an avril, mais retournèrent toutefois deux jours 
après, dans nos eaux, pour repartir définitivement 
avec le reste de l'escadre le 26 avril. Le lendemain 
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les Russes entraient à Honkoye et là encore prati- 
quaient le droit de visite jusqu'au 9 mai. En outre 
pendant leur séjour dans cette contrée, Saigon fut 
un véritable entrepôt naval pour leurs approvision- 
nements, et l'on peut dire avec M, Nagaoka que ce 
port comme Kamrang et Honkoye « constitua une 
« vraie base d'opérations de guerre, un lieu de ren- 
« dez-vous, de préparation, de concentrations flna- 
« les. » 

En outre, il ne faut pas oublier que nos rades de 
rindo-Chine permirent à Rodjetswensky d'attendre 
l'arrivée de la troisième escadre de la Baltique sous 
les ordres de NiebpgatofT. 

Dans un article paru dans la Revue de droit inter- 
national public M. Nagaoka reproche au gouverne- 
ment français d'avoir assimilé à des navires de guerre 
belligérants isolés, cette flotte « dont le but était 
de se rendre en Extrême-Orient pour y prendre part 
à des combats navals ». D'après le savant auteur 
japonais, accorder des facilités et prêter secours aux 
vaisseaux, qui la composaient, c'était augmenter la 
force d une expédition hostile et aider à ses agisse- 
ments belliqueux. Mais la France n'avait pas à s'oc- 
cuper du but poursuivi par cette force. Certainement, 
elle connaissait les intentions guerrières de celle-ci, 
mais ce n'était pas au gouvernement français à 
venir contrecarrer les projets du Tsar. 11 ne pouvait 
voir en cette escadre qu'une partie du territoire d'une 
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autre nation, sur laquelle il n'avait aucun droit de 
contrôle. 

M. Nagaoka reproche ensuite à M. Pelletan d'avoir 
laissé les Russes se réapprovisionner comme ils Ten- 
tendaienl. D'après lui notre ministre eût dû envoyer 
des instructions spéciales pour ne permettre à Rod- 
jetsw^ensky que de prendre une certaine quantité de 
charbon ; mais le règlement français, relatif à ce point, 
était publié officiellement depuis le i4 février 1904 ; 
rien ne devait pousser notre gouvernement à le 
modifier. Dans ce cas, la Russie eût été en droit de 
nous dire : Vous favorisez mon ennemi : je ne puis 
plus vous considérer comme neutre. Que fallait-il 
donc alors pour satisfaire M. Nagaoka ? 11 eût fallu 
que le 14 févier 1904 M. Pelletan eût demandé à Sa 
Majesté l'empereur du Japon, si telles et telles ins- 
tructions n'étaient pas trop nuisibles aux intérêts du 
Mikado ; il eût fallu que M. Pelletan eût adopté les 
règles préconisées par l'Angleterre. Mais chaque 
Etat est libre de faire ce qu'il veut à ce sujet : la 
France admet l'asile large, elle est restée fidèle à sa 
tradition ; du reste ses instructions ne sont nullement 
en opposition avec les règles considérées comme lois 
internationales. Et d'ailleurs, comme les arrêtés 
anglais ont subitement changé en août 1904, il eût 
fallu que nous modifiions les nôtres, nous aussi. 

Du reste le Japon n'a pu reprocher à juste titre à 
la France d'avoir autorisé les Russes à se servir des 
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ports indo-chinois, comme base d'opérations. Dès 
cju'il fut averti officiellement des agissements de la 
floile moscovite, notre ministre envoya à ses gou- 
verneurs militaires l'ordre de faire cesser cet état de 
choses. 

Sans doute, resetdre amie né quitta pas immédia- 
tement nos eaux territoriales ; mais il fallait le temps 
nécessaire pour embarquer les vivres et le charbon 
dont le gouvernement lui permettait de se munir et 
appareiller. 

Toujours est-il qu'aussitôt après les remontrances 
de nos envoyés, Rodjelswensky cessa de se servir de 
nos ports comme base d'opérations. La conduite de 
la France ne fut donc pas répréhensible dans cette cîr* 
constance. En permettant aux Russes de faire les 
réparations, qui étaient nécessaires à leur flotte pour 
permettre à celle-ci de continuer son voyage, notre 
ministre a accordé aux Russes l'asile, qu'il eût con- 
cédé aux Japonais en pareille occurence. Il les a 
autorisés à embarquer la quantité de vivres et de 
houille qu'ils ont voulue, tout en leur interdisant de 
prendre les ports français comme bases navales. En 
cela il ne faisait que suivre à la lettre les prescriptions 
qu'il avait lancées le lo février 1904. 
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CHAPITRE VII 



Le neutre est obligé d'accorder asile 

aux navires belligérants 
victimes de certains accidents de mer 



Navires en détresse 

Les différentes restrictions que nous venons d'en- 
visager, loin d'infirmer notre principe de liberté 
viennent plus tôt l'asseoir sur une base plus solide. 
La plupart de ces exceptions, en effet, sont la 
conséquence du principal devoir du neutre : l'impar- 
tialité. Toutes, cependant, n'ont pas cette origine et 
quelques-unes, sans être en contradiction avec ce fon- 
dement de la neutralité, n'en sont pas toutefois les 
déductions directes : elles s'en rapprochent néan- 
moins de très près, puisqu'elles découlent du senti- 
ment d'humanité qui a fait naître l'asile. 

Déjà nous avons vu, qu'il n'était pas contraire à 
la neutralité d'éviter les conséquences désastreuses 
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des accidents qui composent les risques, auxquels est 
exposé tout navire pendant une traversée, le senti- 
ment d'humanité, qui, là excusait l'intervention du 
neutre, va, ici, obliger celui-ci à arracher à une 
perte certaine les malheureux qui errent à bord 
d'un bâtiment en détresse. 

Mais dans quelles circonstances cette intervention 
du neutre sera-t-elle obligatoire ? Cette loi inter- 
nationale vient en somme se dresser en face du 
droit de chaque puissance en particulier. Chacun est 
libre de recevoir chez lui qui il veut, quand et comme 
il veut. 

Cette nouvelle règle vient obliger les gouverne- 
ments à ouvrir tous leurs ports à tous les navires en 
détresse. Il n'y a plus ici à distinguer entre les cor- 
saires et les navires de guerre, entre bâtiments avec 
ou sans prises. Quel que soit le nombre des unités 
en détresse, le neutre devra les recueillir. 

Voilà la règle dans toute sa rigueur : restent à 
déterminer les circonstances, dans lesquelles un bâti- 
ment aura droit à l'asile. 

D'après M. Kleen, sont considérés comme détresse 
au sens large, tous les cas dans lesquels l'asile a est 
« commandé par un devoir humain, réputé indépen- 
<( dant de l'obligation imposée par la neutralité. » Il 
en résulte, qu'un navire pourra se trouver en détresse 
soit par suite de périls inhérents à la vie sur mer, 
soit par suite des dangers de la guerre eux-mêmes* 
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Tantôt le sort du bâlîment sera presque désespéré, 
parce que de nombreuses fissures laisseront pénétrer 
l'eau. Tantôt sa situation sera critique, parce que son 
équipage n'aura plus ni vivres, ni eau. Tantôt ce 
sera le vaisseau lui-même, qui, comme le dit M. Kleen, 
n'aura plus « de moyens d'existence ». Le combus- 
tible lui manquera. « Dans tous ces cas le neutre 
« sera obligé de recueillir le navire qui se présentera 
« chez lui. La houille, en effet, rentre dans la caté- 
« gorie des moyens d'exislence pour les unités de 
« construction moderne et le vaisseau qui faute de 
« charbon ne pourra continuer sa route, sera consi- 
« déré comme en état de détresse ». 

Et non seulement le neutre devra fournir un abri 
sûr à ce navire, mais encore il devra le laisser pro- 
céder aux réparations reconnues nécessaires pour lui 
permettre de tenir la mer et lui permettre d'embar- 
quer une certaine quantité de vivres et de Combus- 
tible ; il n'aura pas le droit de l'interner ; le bâtiment 
jadis en détresse, pourra repartir plus ou moins suffi- 
samment réparé, avec plus ou moins de provisions ; 
mais ne sera pas retenu dans le port. 

Il n'en sera pas cependant toujours ainsi. Si, en 
effet, la détresse du navire est la conséquence de ces 
périls auxquels l'expose fatalement la guerre mari- 
time, le neutre ne devra pas laisser repartir, pres- 
que prêt à reprendre la lutte et certainement libre, 
celui dont un combat naval avait pour ainsi dire 

Veilhaut 8 
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fait la proie de Tennemi. Le neutre^ en laissant 
sortir librement, celui qui s'est réfugié chez lui, 
empêcherait certainement l'un des adversaires de 
profiler d'un avantage manifeste : il cesserait donc 
d'être impartial. Aussi devra-t-il interner celui qu'il 
aura recueilli : ici, en effet, ce n'est plus ime partie 
libre d'une nation amie, qui vient dans ses ports; 
c'est une armée en fuite, qui quitte la route com- 
mune pour se réfugier en territoire neutre. Les 
fuyards sur terre sont désarmés. Le neutre les met à 
Tabri du péril qui les menace, mais doit les empê- 
cher de reprendre part aux hostilités. Bourbaki, en 
1870, a échappé aux Prussiens, mais n'a pu conti- 
nuer la campagne. Il doit en être de même sur mer et 
ce sera la ligne de conduite à suivre, lorsqu'un 
navire fuyant devant l'ennemi voudra se réfugier 
en port neutre pour échapper à celui-ci. La guerre 
l'aura mis dans une situation critique, le neutre 
devra le recueillir. 

Qu'il soit corsaire ou non, qu'il ait avec lui des pri- 
ses ou qu'il n'en ait pas, il pourra toujours pénétrer 
dans la rade. Mais là, ce n'est plus un asile qu'il trou- 
vera, mais un simple refuge et un refuge particulier. 
Jusqu'à la fin de la lutte, il devra rester dans le port : 
les autorités lui fourniront à prix d'argent de quoi 
subsister ; mais il ne pourra reprendre part à la 
guerre. Le Korietz a été désarmé de cette façon pen 
dant le conflit russo-japonais. 
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Ce n'est pas là lé seul cas où un navire belligérant, 
venant dans les eaux neutres, devra être interné ; la 
même solution sera adoptée, lorsque l'équipage de 
celui-ci aura été tellement réduit que le vaisseau ne 
pourra plus continuer sa route. 

L^ attitude du neutre en cette circonstance se légi- 
time aisément et est absolument conforme à son 
devoir d'impartialité. Autoriser un enrôlement quel- 
conque de matelots, ce serait augmenter la puissance 
combatlive de Tun des partis : en temps de guerre, 
tout homme faisant partie de l'équipage d'un navire 
peut servir à l'attaque ou à la défense ; après avoir 
quitté les eaux neutres, l'unité en question peut ren-« 
contrer Tennemi ; elle se mesurera alors à celui-ci 
avec d'autant plus de chances de succès, que les 
marins, qui auront pu être enrôlés, auront peut-être 
des qualités nautiques toutes particulières. Il n'est 
pas douteux, en effet, que les sujets de certaines 
nations aient des aptitudes spéciales pour la vie et la 
guerre maritimes ; à côté de cela les ressortissants de 
certains autres Etals brilleront surtout par les qua- 
lités militaires terrestres ; cela est incontestable à 
tel point qUe plusieurs pays, la Russie en particu- 
lier, sont forcés pour l'emmarinage de leurs flottes 
d'avoir recours à des engagements volontaires étran- 
gers: telleoient leur parait évidente la supériorité de 
ces recrues sur leurs marins nationaux. Si donc, le 
belligérant peut compléter son équipage avec des 
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matelots, joignant à des dispositions de rabe spé- 
ciales, une grande pratique des choses de la mer, H 
est clair qu'il trouvera une aide considérable. Com- 
pléter l'équipage serait donc tout aussi contraire à 
la neutralité que donner de nouvelles munitions de 
guerre. 

Aussi toutes les déclarations sont-elles d'accord 
pour déclarer, que le bâtiment, qui n'a plus en hom- 
mes les forces suffisantes pour reprendre la mer, ne 
fût-ce que pour atteindre son propre pays, devra 
rester dans le port neutre jusqu'à la fin de la guerre. 
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CHAPITRE VIII 



Condition privilégiée de certains navires 



Nanr es-hôpitaux. — Navires-hospitaliers. — Mar- 
ques distinctives. — Condition privilégiée. — Son 
application à Vasile. 

Les prescriptions que notis venons d'étudier con- 
cernent les navires belligérants en général. Tous, 
corsaires ou unités d'une escadre régulière, doi- 
vent se plier devant les règlements édictés par le 
neutre qui les abrite. Ceux-ci toutefois ne sont pas 
obligatoires pour tout le monde : certains vaisseaux 
peuvent, sans encourir de représailles, ne tenir 
aucun compte du droit qu'a chaque Etat de ne rece- 
voir chez lui que, qui il veut, quand et comme il 
l'entend. Grâce à des avantages particuliers, en efiTet, 
les navires-hôpitaux ont droit de s'imposer en tout 
temps chez le neutre. 

C'est donc là une nouvelle restriction au principe 
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de liberté que nous avons établi et qui vient aug- 
menter le nombre de celles que nous avons relatées 
déjà. Celle-ci toutefois ne saurait être comparée aux 
autres. Ces dernières en efTet s'appliquent à tous les 
navires quels qu'ils soient ; ici, au contraire, nous 
nous trouvons en face de vaisseaux qui, grâce à la 
mission qu'ils ont à remplir, jouissent d'une condition 
spéciale et privilégiée. 

Ainsi que leur nom l'indique, ces bâtiments 
recueillent en mer et soignent les blessés, malades et 
naufragés : ils sont donc obligés d'aller d'une unité 
à l'autre, ou plutôt de mettre à la mer de nombreu- 
ses embarcations qui, elles, iront chercher les blessés 
et les ramèneront vers le navire. Une fois rempli de 
malades, celui-ci se dirigera vers une rade neutre ; 
confiera à l'Etat chez lequel il aura pénétré ceux qu'il 
a à bord, et retournera ensuite recommencer son 
œuvre d'assistance humaine. 

Ce n'est donc pas un combattant ordinaire : ce 
sera plutôt le Secours en personne qui viendra dans 
le port. 

Aussi, comprend-on, que le sentiment d'humanité, 
qui a fait naître l'asile, pousse les gouvernements à 
regarder d'un œil particulier les vaisseaux, chargés 
de recueillir ceux qui ne sont plus des combattants^ 
mais des malheureux guettés par la mort. Et là^ 
les puissances ne font pas de distinctions. Qu'ils 
soient navires-hôpitaux proprement dits, c'est-à-dire 
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construits ou aménagés spécialement par les Etats 
en vue de la guerre : qu'ils soient simplement navi- 
res-hospitaliers, c'est-à-dire construits où équipés par 
des particuliers, même de différentes nationalités, 
pourvu qu'ils remplissent certaines conditions requi- 
ses, tous jouiront de cette immunité due au dévoue- 
ment. 

Cette immunité toutefois leur est absolument spé- 
ciale et ne concerne qu'eux seuls : aussi a-t-on cherché 
à les distinguer des autres unités par des marques 
extérieures très apparentes. De cette façon il n'y 
aura pas à craindre de confusion. Les navires-hôpi- 
taux^ proprement dits doivent être recouverts d'une 
peinture extérieure, blanche avec bande verte de 
I m. 5o de large. Les navires -hospitaliers se distin- 
gueront par une peinture blanche avec bande rouge. 
Tous en outre devront hisser le pavillon de Genève. 
Les chaloupes, les vaisseaux légers affectés à ces 
vaisseaux devront porter les mêmes couleurs. 

Mais il ne suffit pas de garantir leur immunité par 
des signes extérieurs très visibles, il faut en outre 
éviter qu'un belligérant puisse se servir de ces signes 
pour surprendre son ennemi sans défiance. Pour 
éviter cet abus, les différentes puissances ont pris 
certaines mesures. Le nom des navires-hôpitaux doit 
être communiqué aux gouvernements respectifs à 
l'ouverture ou au cours dés hostilités, en tous cas 
avant la mise en usage. Les navires dits hospitaliers 
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ne seront respectés qu'à condition que l'Etat^ dont ils 
hisseront le pavillon à côté de celui de la convention 
de Genève, leur aura délivré un certificat consta- 
tant qu'ils ont été chargés d'une commission offi- 
cielle. Ce certificat doit en outre être notifié à la 
puissance ennemie avant eux aussi leur mise en usage. 
Pour éviter enfin, que ces unUés ne profitent de leur 
situation, toute mission commerciale leur est inter- 
dite et chaque belligérant a le droit de contrôler et 
de visiter ceux qu'il doit respecter. 

C'est qu'en effets comme nous l'avons déjà dit, ces 
vaisseaux doivent être respectés au cours des batail- 
les. Ce privilège leur était nécessaire pour refmplir 
leur mission: sans cela, ils n'auraient jamais pu lan- 
cer leurs chaloupes au milieu des cuirassés. Et pour- 
tant les blessés à bord des navires de guerre ont 
besoin d'être secourus. Leur situation est terrible en 
effet. Sur terre, le malheureux qui a reçu une balle 
n'a qu'à attendre en souffrant d'être relevé par une 
ambulance : Sur mer, aux douleurs physiques qu'il 
éprouve, à la soif, à la fièvre qui le dévorent, le pau- 
vre blessé voit s'ajouter la peur de ne pas être recueilli 
à temps. La crainte d'être englouti avec le bâtiment 
qui le porte, juste au moment où les brancardiers le 
soulèveront pour le transporter à l'abri des coups 
de l'ennemi, se dresse sans cesse devant lui comme 
un spectre afiTolant; sur terre au moins une blessure 
légère ne sera pas mortelle ; si le bateau sur lequel 
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il se trouve, vient à sombrer, le malheureux matelot 
perdant son sang n'aura pas la force de se raccro- 
cher à une épave, à un cordage et sera fatalement 
englouti. Du reste tout ce qui participe au sauve- 
tage des victimes de la guerre étant neutralisé sur 
terre, il était au moins juste que les navires-hôpitaux 
fussent respectés. 

Mais on a fait plus pour eux ; on les a soustraits 
complètement au droit de prise. Cette prérogative 
leur a été reconnue le 29 juillet 1 899 à la conférence 
de La Haye, Jusqu'à cette époque les articles* addi- 
tionnels de 1868 étaient applicables : il en résultait 
que si les bâtiments-hospitaliers ne pouvaient être 
capturés parce qu'ils étaient considérés comme neu- 
tres les navires -hôpitaux, eux pouvaient devenir par- 
faitement la propriété de l'ennemi. Il est vrai que les 
blessés n'en voyaient pas pour cela diminuer les 
soins et les secours dont ils pouvaient avoir besoin, 
vu que le capteur ne pouvait changer l'afiTeetation 
du vaisseau pendant toute la durée des hostilités ; 
mais il n'en est pas moins vrai que ce navire-hôpital 
était distrait de son principal devoir d'assistance 
humaine par la crainte d'être pris. L'innovation de 
1899 était donc nécessaire, et d'autant plus néces- 
saire que devaùt le malheur les nationalités dispa- 
raissent et que tous admettent que le vainqueur doit 
soigner son ennemi blessé, à titre de réciprocité. 

Quant aux malades qui se trouvent à bord, ils 
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sont inviolables comme le bâtiment qui les porte. 

Toutefois ce privilège va disparaître s'ils quittent le 
navire-hôpital. Si celui-ci les dépose dans un port de 
leur nationalité, ceux-ci une fois guéris pourront 
reprendre part à la lutte. 

S'il les débarque chez un neutre : Celui-ci devra 
leur interdire de reprendre les armes après leur réta- 
blissement. 

Si enfin ils sont soignés par l'ennemi, si celui-ci 
les conduit dans un des ports de son pays, ils sont 
prisonniers de guerre. 

Cette situation spéciale et privilégiée n'a été accor- 
dée aux navires hôpitaux que pour leur permettre 
de remplir leur mission: c'est parce que les puissan- 
ces ont voulu leur donner toutes facilités pour recueil- 
lir les blessés, qu'elles but levé en leur faveur beau- 
coup des interdictions, auxquelles venaient se heurter 
les navires belligérants en général. C'est encore pour 
cette raison, qu'elles ont déclaré que les vaisseaux- 
hôpitaux « ne seraient pas assimilés aux bâtiments 
« de guerre au point de vue de leur séjour dans les 
« eaux neutres ». 

Il résulte donc, de cette dernière disposition qu'ils 
peuvent entrer quand et comme ils l'entendent chez 
les neutres ; qu'ils y resteront aussi longtemps qu'ils 
voudront ; qu'ils se ravitailleront comme ils l'enlen- 
dront et qu'ils partiront quand et comme ils vou- 
dront. Les belligérants du reste n'ont pas à redouter 
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que ceux-cî ne remplissent leur cale de marchan- 
dises directement ou indirectement contrebande de 
guerre ; grâce à leur droit de visite ils pourront s'as- 
surer de la bonne foi du capitaine. 

Ces diflFérentes latitudes sont la conséquence logî- 
que du principe posé en 1899 et depuis, du reste, 
elles n'ont jamais été contestées. Les déclarations de 
neutralité parues lors de la guecre russo-japonaise 
les ont toutes respectées. 



Digitized by VjOOQIC 
à 



Digitized by 



Google 



-'"c^.^ 



CHAPITRE IX 
Sanction 

Mais pour atteindre le but qu'ils poursuivent, il 
ne suffit pas aux différents Etats d'édicter des règle- 
ments : A quoi ceux-ci serviront-ils s'ils ne sont 
pas respectés ? Si celui qui est tenté de les enfrein- 
dre n'a pas à redouter une sanction sérieuse ? Les 
gouvernements ont vu cette nécessité; aussi les obli- 
gations que prescrivent leurs déclarations de neutralité 
sont-elles suivies d'une répression souvent immédiate 
et même très énergique. 

En temps normal, les vaisseaux de guerre, étant 
considérés conmie une sorte de fraction détachée du 
territoire national, jouissent dans les ports étrangers 
du privilège de l'exterritorialité : les autorités locales 
ne possèdent sur eux aucun droit de juridiction. Si la 
conduite des officiers ou de l'équipage d'un navire 
de guerre étranger constitue un juste siy et de plainte, 
le gouvernement de l'Etat dont les droits ont été 
méconnus n'a qu'une ressource : faire parvenir ses 
réclamations par la voie diplomatique au ministre 
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de l'Etat dont relève le bâtiment en question. C'est 
ce gouvernement responsable des actes, des agents 
ou officiers qui le représentent auprès des autres 
puissances qui se chargera de la répression des 
fautes que ceux-ci auront commises. 

Mais en temps de guerre, cette sanction serait 
insuffisante. D'abord le gouvernement belligérant 
sera souvent absorbé par des événements trop gra- 
ves pour s'occuper efficacement d'incidents qui, dans 
les circonstances où il se trouve, peuvent paraître 
d'importance secondaire ; parfois même, lorsque les 
actes contraires au droit auront été commis au détri- 
ment de navires ennemis, le gouvernement belligé- 
rant ne s'occupera de la question que pour empê- 
cher la répression des faits délictueux. 11 est donc 
nécessaire qu'en temps de guerre, la sanction puisse 
être appliquée directement par l'Etat neutre dont 
les droits ont été violés. 

Aussi est-il admis que les autorités locales feront 
respecter, elles-mêmes, immédiatement et au besoin 
par la force, les prescriptions de leur gouvernement. 
Le principe d'exterritorialité est alors ici laissé de 
côté. Certaines déclarations s'expriment clairement 
à ce sujet. D'après les ordres qui leur ont été donnés 
en 1898 et 1904, les officiers commandant les forts 
et navires de guerre brésiliens doivent tirer sur le 
belligérant qui attaquera un vaisseau ennemi dans la 
rade ou les eaux territoriales confiées à leur garde. 
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C'est donc bien répondre à la force par la force. 
Plus prudente que le Brésil, la République d'Haïti 
s'est contentée d'ordonner aux forts et navires de 
guerre de s'abstenir de tout acte contre les combat- 
tants, coupables d'infraction aux principes du droit 
international, jusqu'à ce que le gouvernement lui- 
même ait envoyé les instructions nécessaires. C'est 
donc bien encore ici l'Etat, dont on a méconnu le 
règlement qui se charge de le faire respecter lui- 
même. Le gouvernement veut décider lui-même des 
mesures à prendre vis-à-vis des contrevenants. C'est 
encore cette action directe que nous retrouvons dans 
le cas où malgré l'interdiction qui leur en a été faite, 
les vaisseaux d'une des puissances en guerre réus- 
sissent à s'approvisionner dans un port neutre d'ar- 
mes ou de munitions : le neutre confisque les armes et 
les munitions et même dans le cas où celles-ci cons- 
tituent la majeure partie de la cargaison embarquée, 
il a le droit de retenir le navire lui-même : la guerre 
hispano-américaine nous a fourni plusieurs exem- 
ples de l'application de cette règle. Le gouverneur de 
Hong-Kong fit saisir le transport américain le Zqfiro, 
soupçonné d'avoir embarqué du matériel de guerre : 
la visite ayant démontré qu'il n'y avait que des 
vivres à bord, la saisie fut levée. 

C'est encore l'action directe de l'Etat neutre que 
nous retrouvons dans le cas où celui-ci met l'em- 
bargo sur les bâtiments pris dans les eaux territo- 
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rîales par une flotte ennemie ; oblige ainsi cette 
dernière à se séparer de sa prise et rend le vaisseau 
capturé à son propriétaire. 

Cette sanction n'est pas la seule et le neutre dont 
les droits ont été violés a en outre la ressource ordi- 
naire de réclamer diplomatiquement auprès deTEtat 
dont relève le coupable : il a le droit d'exiger une 
indemnité à raison des dépenses que la répression a 
nécessitées, du dommage qu'il a subi. 

C'est afin de mettre la Belgique en état d'agir ainsi, 
que le roi Léopold dans son arrêté, pris en février 
1904, prescrit aux autorités des ports de faire con- 
nallre sans délai, à l'autorité centrale, les violations 
commises par les navires de guerre étrangers. C'est 
la possibilité qu'a voulu se réserver M. Pelletan dans 
le règlement qu'il a envoyé en 1904 aux vice-amiraux 
et préfets maritimes français ; il enjoignait en effet à 
ceux-ci de Tavertir immédiatement dans le cas où ses 
prescriptions seraient violées par les combattants, 
alin de permettre au ministre des Affairés étran- 
gères « de faire entendre auprès de qui de droit les 
protestations et réclamations nécessaires ». L'Ins- 
titut de droit international a du reste consacré cette 
thèse : Tarticle 42 du fameux règlement de La Haye 
porte : a Les autorités neutres font respecter au 
besoin par la force leurs prescriptions. L'Etat neutre 
peut exiger une indemnité de l'Etat belligérant dont 
les navires ont parmégarde ou par infraction à l'or- 
dre du port, occasionné des frais ou dommages.» 
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CONCLUSION 



L'asile n'étant qu'une faveur, chaque Etat reste 
donc libre de l'accorder quand et comme il veut. 
Sans doute, ce principe de liberté a des restrictions ; 
mais celles-ci ne viennent pas l'infirmer. Ou bien en 
effet elles sont les déductions logiques du principal 
devoir du neutre, l'impartialité ; ou bien elles décou- 
lent de cette idée d'assistance humaine, qui a poussé 
les peuples à prendre en pitié le sort de malheureux 
condamnés à couler faute d'abri ou de vivres, de ce 
sentiment même, qui a fait naître Tasile. 

Chaque Etat restera-t-il longtemps encore libre de 
réglementer comme il l'entendra l'asile maritime ? 
Nous ne saurions prévoir l'avenir, et cela d'autant 
moins, qu'au programme de la prochaine conférence 
de La Haye figure la codification de certaines con- 
ventions relatives à la guerre maritime. La majorité 
des puissances semble en effet désirer restreindre 
l'asile et le réduire à un simple refuge. Celles-ci 
paraissent ne pas voir le véritable mobile, qui pousse 
la Grande Bretagne à réclamer cette transformation 
et semblent croire que la cause de cette fameuse cam- 
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pagne entreprise par l'Angleterre n'est que le désîr de 
voir régner la justice dans toutes les questions inter- 
nationales. Pour nous, Torigine de ee remue-ménage 
est bien plus terre à terre : nous ne voyons là que 
Tinlérêt britannique, à peine masqué du reste. 

C'est l'intérêt britannique, qui veut que l'An- 
gle lerre conserve à jamais la suprématie sur mer. 
Celle-ci, en effet ne vivant que grâce à son commerce 
international, doit veiller à ce qu'aucune flotte enne- 
mie ne puisse venir un jour gêner ses transactions ' 
mondiales ; ses escadres doivent lui assurer la maî- 
trise de la mer. Ce résultat ne sera atteint, que 
si les cuirassés anglais sont sûrs, eux, de pouvoir 
se refaire dans de solides bases navales, que s'ils 
sont certains que pareil secours ne pourra se trou- 
ver à la portée de leurs ennemis. Il est donc urgent 
de restreindre à tout prix les facilités d'asile. Sans 
doute , il faut laisser aux navires la possibilité de venir 
se réfugier cher le neutre; mais il est d'ordre vital 
pour TAngleterre, d empêcher celui-ci de donner 
aux vaisseaux ennemis ce charbon, qui leur permet- 
tra de venir disputer à leurs rivaux la suprématie 
sur mer. 

Détail curieux les différents Etats, la France et l'Al- 
lemagne exceptées, semblent favoriser absolument 
les plans britanniques. Ils ne se rendent pas compte 
que déjà l'Angleterre, maîtresse des mers, a su 
jalonner les routes maritimes de nombreuses sta- 
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tions navales. Le ravitaillemenl des escadres de celle- 
ci est ainsi assuré : grâce en outre à une avance con- 
sidérable, on peut dire que ses dispositions sont loin 
d'être égalées. La marine anglaise ayant donc en ce 
moment (juillet 1906) un avantage énorme sur ses 
rivales, on comprend facilement qu'Edouard VII 
vienne parler de désarmement. Il est clair que le 
statu quo ne pouvant qu'être maintenu, son empire 
conserverait presque à jamais la suprématie sur mer. 
Outre cela, avec l'habileté qui la caractérise Sa 
Majesté a su se ménager cet énorme avantage sur 
ses concurrents, celui de pouvoir rejeter sur ses 
antagonistes l'échec de cette fameuse thèse du désar- 
mement. 

Les propositions annoncées seront-elles acceptées 
à La Haye? Chose difficile à prévoir ; la France et 
l'Allemagne en effet, paraissent se rendre fort bien 
compte et de l'importance de la question et de leurs 
intérêts réciproques. 

Il est facile à comprendre en effet que l'intérêt 
des pays continentaux est à ce sujet en opposition 
avec celui des peuples insulaires : les premiers, grâce 
à leurs canaux, peuvent amener chez eux les den- 
rées étrangères dont la consommation peut être pré- 
vue et celles pour lesquelles il n'y aura pas à crain- 
dre de détérioration ; leurs chemins de fer pourront 
transporter les marchandises susceptibles de subir 
une déperdition totale ou partielle de valeur en peu 
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de temps ; mais au moins, ils pourront satisfaire aux 
demandes de leurs marchés par des offres suffisantes 
et jamais ils n'auront à craindre la famine par exem- 
ple. Ils seront certains de pouvoir se procurer soit en 
France, soit en Belgique le blé qui sera nécessaire à 
leur consommation. 

Les seconds ne peuvent avoir cette tranquillité et 
grâce au procédé dont usent ses agriculteurs britan- 
niques , r Angleterre en particulier est à la merci de la 
famine. Sa flotte seule peut la mettre à l'abri d'une 
telle éventualité. La France comprenant l'impor- 
tance de la question a toujours voulu s'en tenir à son 
ancien principe d'asile large. C'est en effet le sys- 
tème qui peut le mieux servir ses intérêts actuels et 
futurs. En temps de guerre nos escadres pourraient 
se ravitailler chez les neutres, sauf peut-être chez nos 
amis les Anglais, (à moins toutefois que l'entente 
cordiale n'ait déjà fait de miracles) (?) Elles sont donc 
à peu près sûres de pouvoir remplir leur mission. 
En outre nos nombreuses colonies nous permettent 
d'installer de solides bases d'opérations où nos cui- 
rassés pourront venir se ravitailler. Pour conserver 
cet avantage, il faut que les autres puissances conti- 
nuent à préconiser la thèse généralement admise 
en ce moment. Si la thèse anglaise finissait par être 
admise, sans doute nous en souffririons comme la 
plupart des nations ; mais étant données nos mul- 
tiples possessions, notre situation serait encore à ce 
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point de vue bien supérieure à celle de la plus grande 
partie des autres Etats, de F Allemagne en particu- 
lier. 

Cette puissance, comme nous, a très bien compris 
le mobile des visées anglaises. On peut même dire 
que depuis longtemps Guillaume II pressentait les 
futures intentions britanniques. En eflFet la première 
déclaration de neutralité allemande qui ait paru 
dans les fastes de Thistoire, a été publiée en 1904 au 
moment de la guerre russo-japonaise. Jusque-là la 
Grande Chancellerie de Berlin n'avait jamais voulu 
déclarer officiellement son intention de rester neutre. 
C'est tout au plus, si en 1898, lors du conflit hispano- 
américain, elle avait fait paraître dans ses journaux 
des notes officieuses annonçant que l'Allemagne 
entendait rester étrangère au diflFérend qui divisait 
l'Espagne et les Etats-Unis. Elle semblait donc 
admettre le droit commun en tout ce qui concerne 
l'asile maritime. Précaution très maline, car dans 
la suite il sera toujours facile de repousser une 
innovation, en prétendant que le précédent créé 
par l'Angleterre à propos de la fourniture du char- 
bon n'a jamais été admis par l'Empire. C'est ainsi 
se réserver la faculté de créer et de proposer à son 
tour plusieurs innovations en opposition avec la 
thèse anglaise et concordant absolument avec 
l'intérêt prussien. Guillaume II qui jadis avait agi 
à dessein, n'a pas abandonné son projet en 1904. La 
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déclaration qu'il a communiquée à cette époque 
aux intéressés est extrêmement vague et, tout en 
admettant le droit commun, laisse au Kaiser la 
possibilité de ces petits coups de théâtre qu'il sem- 
ble affectionner particulièrement. 
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